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Résumé
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6907 : résumé

Le projet de loi a pour objet de redresser une erreur au niveau de la définition du terme
« installation » qui renvoie à l’« annexe VI de la directive » au lieu de renvoyer, comme
le dispose la directive rectifiée 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, à l’
annexe VII concernant les dispositions techniques relatives aux installations et activités
utilisant des solvants organiques.
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No 6907
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative 

aux émissions industrielles

*  *  *

(Dépôt: le 18.11.2015)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en 
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Environnement est autorisée à déposer en Notre nom à la 
Chambre des Députés le projet de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles.

Château de Berg, le 1er novembre 2015

	La Ministre de l’Environnement,
	 Carole DIESCHBOURG	 HENRI

*

26.1.2016
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Le point 1 de l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles 
est remplacé par le texte suivant:

„1.	 „installation“: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des 
activités figurant à l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VII de la directive 
rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que 
modifiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement, exercée sur le 
même site, qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et qui est sus-
ceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution;

	 Pour les besoins d’application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi sont 
des établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés;“

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi tient à redresser une erreur matérielle dans la transposition de la directive 
rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que modifiée par la suite.

En effet dans la définition du terme „installation“ la loi 9 mai 2014 relative aux émissions indus-
trielles renvoit à „l’annexe VI de la directive“ contrairement à la directive qui renvoit pour la même 
définition à son „annexe VII“. Ce renvoi à une annexe autre que celle prévu par la directive crée une 
situation d’ignorance quant à la soumission des installations et activités utilisant des solvants orga-
niques, visées par l’annexe VII de la directive précitée, à une autorisation aux termes de la présente 
loi. Une telle autorisation constitue cependant clairement l’intention du législateur européen et 
national.

Pour transposer correctement les dispositions de la directive en droit national et notamment pour 
clarifier la situation des installations et activités utilisant des solvants organiques, une modification de 
la loi 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles s’impose.

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Dans la définition du terme „installation“ la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles 
renvoie à „l’annexe VI de la directive“ contrairement à la directive qui renvoie pour la même définition 
à son „annexe VII“.

Cette erreur matérielle de transposition est corrigée par la modification sous rubrique de l’article 3, 
point 1, de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles.

 *

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi précité n’a pas d’impact financier sur le budget de l’Etat.

*
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TEXTE COORDONNE

Chapitre I – Dispositions communes

Art. 1er. Objet
La présente loi énonce des règles concernant la prévention et la réduction intégrées de la pollution 

due aux activités industrielles.
Elle prévoit également des règles visant à éviter ou, lorsque cela s’avère impossible, à réduire les 

émissions dans l’air, l’eau et le sol, et à empêcher la production de déchets, afin d’atteindre un niveau 
élevé de protection de l’environnement considéré dans son ensemble.

Art. 2. Champ d’application
La présente loi s’applique aux activités industrielles polluantes visées aux chapitres II à VI. Elle ne 

s’applique pas aux activités de recherche et développement ou à l’expérimentation de nouveaux pro-
duits et procédés.

Art. 3. Définitions
Aux fins de la présente loi, on entend par:

  1.	 „installation“: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des 
activités figurant à l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VI de la directive 
rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que modi-
fiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement, exercée sur le même site, 
qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et qui est susceptible d’avoir 
des incidences sur les émissions et la pollution; Pour les besoins d’application de la présente loi, 
les installations relevant de la présente loi  sont des établissements classés au sens de la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux établissements classés;

  1.	 „installation“: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des 
activités figurant à l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VII de la directive 
rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que modi-
fiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement, exercée sur le même site, 
qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et qui est susceptible d’avoir 
des incidences sur les émissions et la pollution; 

	 Pour les besoins d’application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi sont 
des établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés; 

  2.	 „règles générales contraignantes“: les valeurs limites d’émission ou autres conditions, tout au 
moins au niveau sectoriel, qui sont adoptées pour être utilisées directement en vue de déterminer 
les conditions d’autorisation;

  3.	 „document de référence meilleures techniques disponibles“: un document issu de l’échange d’in-
formations organisé en application de l’article 14, établi pour des activités définies et décrivant, 
notamment, les techniques mises en oeuvre, les émissions et les niveaux de consommation du 
moment, les techniques envisagées pour la définition des meilleures techniques disponibles, ainsi 
que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles et toute technique émergente, en 
accordant une attention particulière aux critères énumérés à l’annexe III de la présente loi;

  4.	 „conclusions sur les meilleures techniques disponibles“: un document contenant les parties d’un 
document de référence meilleures techniques disponibles exposant les conclusions concernant „les 
meilleures techniques disponibles“, leur description, les informations nécessaires pour évaluer leur 
applicabilité, les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles, les mesures 
de surveillance associées, les niveaux de consommation associés et, s’il y a lieu, les mesures per-
tinentes de remise en état du site;

  5.	 ,,niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles“: la fourchette de niveaux 
d’émission obtenue dans des conditions d’exploitation normales en utilisant une des meilleures 
techniques disponibles ou une combinaison de meilleures techniques disponibles conformément 
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aux indications figurant dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles, exprimée 
en moyenne sur une période donnée, dans des conditions de référence spécifiées;

  6.	 „technique émergente“: une technique nouvelle pour une activité industrielle, qui, si elle était 
développée à l’échelle commerciale, pourrait permettre soit d’atteindre un niveau général de pro-
tection de l’environnement plus élevé, soit d’atteindre au moins le même niveau de protection de 
l’environnement et de réaliser des économies plus importantes que les meilleures techniques dis-
ponibles recensées;

  7.	 „public“: une ou plusieurs personnes physiques ou morales ainsi que les associations, organisations 
ou groupes constitués par ces personnes;

  8.	 „substances dangereuses“: les substances ou les mélanges tels que définis à l’article 3 du règlement 
(CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classi-
fication, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges;

  9.	 „rapport de base“: des informations concernant le niveau de contamination du sol et des eaux 
souterraines par les substances dangereuses pertinentes;

10.	 „eaux souterraines“: les eaux souterraines telles que définies à l’article 2, point 18) de la loi modi-
fiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;

11.	 „sol“: la couche superficielle de l’écorce terrestre située entre le substratum rocheux et la surface. 
Le sol est constitué de particules minérales, de matières organiques, d’eau, d’air et d’organismes 
vivants;

12.	 „inspection environnementale“: l’ensemble des actions, notamment visites des sites, surveillance 
des émissions et contrôle des rapports internes et documents de suivi, vérification des opérations 
d’autosurveillance, contrôle des techniques utilisées et de l’adéquation de la gestion environne-
mentale de l’installation, effectuées par l’Administration de l’environnement ou en son nom afin 
de contrôler et d’encourager la conformité des installations aux conditions d’autorisation et, au 
besoin, de surveiller leurs incidences sur l’environnement;

13.	 „volailles“: les poules, dindes, pintades, canards, oies, cailles, pigeons, faisans et perdrix, élevés 
ou détenus en captivité en vue de leur reproduction, de la production de viande ou d’oeufs de 
consommation ou de la fourniture de gibier de repeuplement;

14.	 „combustible“: toute matière combustible solide, liquide ou gazeuse;
15.	 „installation de combustion“: tout dispositif technique dans lequel des produits combustibles sont 

oxydés en vue d’utiliser la chaleur ainsi produite;
16.	 „cheminée“: une structure contenant une ou plusieurs conduites destinées à rejeter les gaz rési-

duaires dans l’atmosphère;
17.	 „heures d’exploitation“: période, exprimée en heures, pendant laquelle tout ou partie d’une instal-

lation de combustion est en exploitation et rejette des émissions dans l’atmosphère, à l’exception 
des phases de démarrage et d’arrêt;

18.	 „taux de désulfuration“: le rapport, au cours d’une période donnée, entre la quantité de soufre qui 
n’est pas émise dans l’atmosphère par une installation de combustion et la quantité de soufre 
contenue dans le combustible solide qui est introduit dans les dispositifs de l’installation de com-
bustion et utilisé dans l’installation au cours de la même période;

19.	 „combustible solide produit dans le pays“: un combustible solide présent à l’état naturel, brûlé 
dans une installation de combustion spécifiquement conçue pour ce combustible, extrait 
localement;

20.	 „combustible déterminant“: le combustible qui, parmi tous les combustibles utilisés dans une 
installation de combustion à foyer mixte utilisant les résidus de distillation et de conversion du 
raffinage du pétrole brut, seuls ou avec d’autres combustibles, pour sa consommation propre, a la 
valeur limite d’émission la plus élevée conformément à la partie 1 de l’annexe V de la direc-
tive 2010/75/UE précitée ou, au cas où plusieurs combustibles ont la même valeur limite d’émis-
sion, le combustible qui fournit la puissance thermique la plus élevée de tous les combustibles 
utilisés;

21.	 „biomasse“: les produits suivants:
a)	 les produits composés d’une matière végétale agricole ou forestière susceptible d’être employée 

comme combustible en vue d’utiliser son contenu énergétique;
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b)	les déchets ci-après:
i)	 déchets végétaux agricoles et forestiers;
ii)	 déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation alimentaire, si la 

chaleur produite est valorisée;
iii)	 déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vierge et de la production de papier 

à partir de pâte, s’ils sont coïncinérés sur le lieu de production et si la chaleur produite est 
valorisée;

iv)	 déchets de liège;
v)	 déchets de bois, à l’exception des déchets de bois qui sont susceptibles de contenir des 

composés organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d’un traitement avec des 
conservateurs du bois ou du placement d’un revêtement, y compris notamment les déchets 
de bois de ce type provenant de déchets de construction ou de démolition;

22.	 „installation de combustion à foyer mixte“: toute installation de combustion pouvant être alimentée 
simultanément ou tour à tour par deux types de combustibles ou davantage;

23.	 „turbine à gaz“: tout appareil rotatif qui convertit de l’énergie thermique en travail mécanique et 
consiste principalement en un compresseur, un dispositif thermique permettant d’oxyder le com-
bustible de manière à chauffer le fluide de travail, et une turbine;

24.	 „moteur à gaz“: un moteur à combustion interne fonctionnant selon le cycle Otto et utilisant un 
allumage par étincelle ou, dans le cas de moteurs à double combustible, un allumage par compres-
sion pour brûler le combustible;

25.	 „moteur diesel“: un moteur à combustion interne fonctionnant selon le cycle diesel et utilisant un 
allumage par compression pour brûler le combustible;

26.	 „déchet“: toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obli-
gation de se défaire et qui tombent dans le champ d’application de la loi du 21 mars 2012 relative 
aux déchets;

27.	 „déchet dangereux“: les déchets visés à l’article 4, paragraphe 2 de la loi précitée du 21 mars 2012;
28.	 „déchets municipaux en mélange“: les déchets visés à l’article 4, paragraphe 9 de la loi précitée 

du 21 mars 2012;
29.	 „installation d’incinération des déchets“: tout équipement ou unité technique fixe ou mobile destiné 

spécifiquement au traitement thermique de déchets, avec ou sans récupération de la chaleur pro-
duite par la combustion, par incinération par oxydation des déchets ou par tout autre procédé de 
traitement thermique, tel que la pyrolyse, la gazéification ou le traitement plasmatique, si les 
substances qui en résultent sont ensuite incinérées;

30.	 „installation de coïncinération des déchets“: une unité technique fixe ou mobile dont l’objectif 
essentiel est de produire de l’énergie ou des produits matériels, et qui utilise des déchets comme 
combustible habituel ou d’appoint, ou dans laquelle les déchets sont soumis à un traitement ther-
mique en vue de leur élimination par incinération par oxydation ou par d’autres procédés de 
traitement thermique, tels que la pyrolyse, la gazéification ou le traitement plasmatique, pour autant 
que les substances qui en résultent soient ensuite incinérées;

31.	 „capacité nominale“: la somme des capacités d’incinération des fours dont se compose une instal-
lation d’incinération des déchets ou une installation de coïncinération des déchets, telle que spé-
cifiée par le constructeur et confirmée par l’exploitant, compte tenu de la valeur calorifique des 
déchets, exprimée sous la forme de la quantité de déchets incinérés en une heure;

32.	 „dioxines et furannes“: tous les dibenzo-p-dioxines et dibenzofurannes polychlorés énumérés dans 
l’annexe VI, partie 2 de la directive 2010/75/UE précitée;

33.	 „composé organique“: tout composé contenant au moins l’élément carbone et un ou plusieurs des 
éléments suivants: hydrogène, halogènes, oxygène, soufre, phosphore, silicium ou azote, à l’excep-
tion des oxydes de carbone et des carbonates et bicarbonates inorganiques;

34.	 „composé organique volatil“: tout composé organique ainsi que la fraction de créosote ayant une 
pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant une volatilité 
correspondante dans les conditions d’utilisation particulières;

35.	 „solvant organique“: tout composé organique volatil utilisé pour l’un des usages suivants:
a)	 seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de modification chimique, pour dissoudre 

des matières premières, des produits ou des déchets;
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b)	comme agent de nettoyage pour dissoudre des salissures;
c)	comme dissolvant;
d)	comme dispersant;
e)	comme correcteur de viscosité;
f)	 comme correcteur de tension superficielle;
g)	comme plastifiant;
h)	comme agent protecteur;

36.	 „revêtement“: toute préparation, y compris tous les solvants organiques ou préparations contenant 
des solvants organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisée pour obtenir un film 
ayant un effet décoratif un effet protecteur ou tout autre effet fonctionnel sur une surface.

Art. 4. Annexes
(1) Les annexes I à IV peuvent être modifiées par règlement grand-ducal en vue de les adapter à 

l’évolution de la législation de l’Union européenne en la matière. Ces règlements pourront disposer 
que les directives concernées ne seront pas publiées au Mémorial et que leur publication au Journal 
Officiel de l’Union européenne en tiendra lieu. La référence de cette publication sera indiquée au 
Mémorial.

(2) Les modifications des annexes V, VI et VII de la directive 2010/75/UE du Parlement européen 
et du Conseil relative aux émissions industrielles s’appliquent avec effet au jour de la date de l’entrée 
en vigueur des actes modificatifs afférents de l’Union européenne.

Le ministre ayant l’environnement dans ses attributions, dénommé ci-après „le ministre“ publie un 
avis au Mémorial, renseignant sur les modifications intervenues, en y ajoutant une référence à l’acte 
publié au Journal officiel de l’Union européenne.

Art. 5. Obligation de détention d’une autorisation
(1) Aucune installation ou installation de combustion, installation d’incinération des déchets ou 

installation de coïncinération des déchets ne peut être exploitée sans autorisation. Par dérogation au 
premier alinéa, une procédure pour la déclaration des installations qui relèvent uniquement du cha-
pitre  V peut être mise en place par voie de règlement grand-ducal. Cette déclaration comprend au 
minimum la communication à l’Administration de l’environnement par l’exploitant de son intention 
de mettre en service une installation. Des prescriptions d’exploitation afférentes peuvent être fixées 
dans le cadre d’un règlement grand-ducal visé à l’article 4, alinéa 5, de la loi précitée du 10 juin 1999.

(2) Une autorisation peut être valable pour une ou plusieurs installations ou parties d’installations 
exploitées par le même exploitant sur le même site.

Lorsqu’une autorisation couvre deux installations ou plus, elle contient des conditions assurant que 
chacune des installations satisfait aux exigences de la présente loi.

(3) Une autorisation peut être valable pour plusieurs parties d’une installation exploitées par des 
exploitants différents. Dans ce cas, l’autorisation précise les responsabilités de chacun des exploitants.

Art. 6. Octroi d’une autorisation
(1) Les installations soumises à autorisation au titre de la présente loi suivent le régime d’autorisation 

instauré pour un établissement de la classe 1 par la loi précitée du 10 juin 1999. Il en est de même du 
régime des modifications apportées aux installations visées par la présente loi.

(2) Le ministre n’accorde une autorisation que si l’installation projetée répond aux exigences prévues 
par la présente loi.

(3) Les autorisations requises en vertu de la présente loi et celles délivrées par le ministre ayant dans 
ses attributions l’environnement pour des établissements classés connexes soumises à autorisation en 
vertu de la loi précitée du 10 juin 1999 sont combinées matériellement.

(4) Les procédures et les conditions d’autorisation sont coordonnées par le ministre lorsque d’autres 
autorités interviennent ou lorsque plusieurs autorisations sont requises en la matière, afin de garantir 
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une approche intégrée effective entre toutes les autorités compétentes pour la procédure et la délivrance 
des autorisations requises.

Art. 7. Prescriptions générales contraignantes
Sans préjudice de l’obligation de détention d’une autorisation, des règlements grand-ducaux peuvent 

fixer des prescriptions générales contraignantes pour certaines catégories d’installations, d’installations 
de combustion, d’installations d’incinération des déchets ou d’installations de coïncinération des 
déchets.

En cas d’adoption de prescriptions générales contraignantes, l’autorisation peut simplement faire 
référence à ces prescriptions.

Art. 8. Incidents et accidents
Sans préjudice de la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en 

ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux, en cas d’incident ou 
d’accident affectant de façon significative l’environnement:
a)	 l’exploitant informe immédiatement l’Administration de l’environnement;
b)	l’exploitant prend immédiatement des mesures pour limiter les conséquences environnementales et 

prévenir d’éventuels autres incidents ou accidents;
c)	 le ministre oblige l’exploitant à prendre dans les meilleurs délais possibles toute mesure complé-

mentaire appropriée qu’il juge nécessaire pour limiter les conséquences environnementales et pré-
venir d’éventuels autres incidents ou accidents.

Art. 9. Non-conformité aux conditions d’autorisation
(1) Les conditions de l’autorisation doivent être respectées.

(2) En cas de manquement aux conditions d’autorisation:
a)	 l’exploitant informe immédiatement l’Administration de l’environnement;
b)	l’exploitant prend immédiatement les mesures nécessaires pour rétablir dans les plus brefs délais 

possibles la conformité;
c)	 le ministre oblige l’exploitant à prendre toute mesure complémentaire appropriée qu’il juge néces-

saire pour rétablir la conformité.
Lorsque le non-respect des conditions d’autorisation présente un danger direct pour la santé humaine 

ou risque de produire un important effet préjudiciable immédiat sur l’environnement, et jusqu’à ce que 
la conformité soit rétablie conformément au premier alinéa, points b) et c), l’exploitation de l’installa-
tion, de l’installation de combustion, de l’installation d’incinération des déchets, de l’installation de 
coïncinération des déchets ou de la partie concernée de ces installations est suspendue.

Art. 10. Emissions de gaz à effet de serre
(1) Lorsque les émissions d’un gaz à effet de serre provenant d’une installation sont spécifiées à 

l’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre en relation avec une activité exercée dans cette installation, l’autorisation 
ne comporte pas de valeur limite d’émission pour les émissions directes de ce gaz, à moins que cela 
ne soit nécessaire pour éviter toute pollution locale significative.

(2) Pour les activités énumérées à l’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 précitée, le 
ministre a la faculté de ne pas imposer d’exigence en matière d’efficacité énergétique en ce qui concerne 
les unités de combustion et les autres unités émettant du dioxyde de carbone sur le site.

(3) Au besoin, l’autorisation est modifiée en conséquence.

Chapitre II –  Dispositions applicables aux activités visées à l’Annexe I

Art. 11. Champ d’application
Le présent chapitre s’applique aux activités visées à l’annexe I de la présente loi et qui, le cas 

échéant, atteignent les seuils de capacité y indiqués.
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Art. 12. Principes généraux des obligations fondamentales de l’exploitant
Toute installation doit être exploitée conformément aux principes suivants:

a)	 toutes les mesures de prévention appropriées sont prises contre la pollution;
b)	les meilleures techniques disponibles sont appliquées;
c)	aucune pollution importante n’est causée;
d)	conformément à la loi précitée du 21 mars 2012, la production de déchets est évitée;
e)	 si des déchets sont produits, ils sont, par ordre de priorité et conformément à la loi précitée du 

21  mars 2012, préparés en vue du réemploi, recyclés, valorisés ou, lorsque cela est impossible 
techniquement et économiquement, éliminés tout en veillant à éviter ou à limiter toute incidence sur 
l’environnement;

f)	 l’énergie est utilisée de manière efficace;
g)	les mesures nécessaires sont prises afin de prévenir les accidents et de limiter leurs conséquences;
h)	les mesures nécessaires sont prises lors de la cessation définitive des activités afin d’éviter tout 

risque de pollution et afin de remettre le site d’exploitation dans l’état satisfaisant défini conformé-
ment à l’article 21.

Art. 13. Demandes d’autorisation
(1) Pour les besoins d’application de la présente loi, la demande en obtention de l’autorisation 

introduite au titre de la présente loi et de la loi précitée du 10 juin 1999 contient les éléments complé-
mentaires suivants:
a)	 l’énergie utilisée dans ou produite par l’installation;
b)	les sources des émissions de l’installation;
c)	 le cas échéant, un rapport de base conformément à l’article 21, paragraphe (2);
d)	la technologie prévue et les autres techniques visant à prévenir les émissions provenant de l’instal-

lation ou, si cela n’est pas possible, à les réduire;
e)	 les mesures concernant la prévention, la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage et la 

valorisation des déchets générés par l’installation;
f)	 les autres mesures prévues pour respecter les principes généraux des obligations fondamentales de 

l’exploitant énoncés à l’article 12;
g)	les principales solutions de substitution, étudiées par l’auteur de la demande d’autorisation pour 

remplacer la technologie proposée, sous la forme d’un résumé.
La demande d’autorisation comprend également un résumé non technique des données visées 

ci-avant.

(2) Lorsque des données fournies conformément aux exigences prévues par les règlements grand-
ducaux visées à l’article 8 de la loi précitée du 10 juin 1999 ou d’autres informations fournies en 
application d’une quelconque autre législation applicable en la matière, permettent de répondre à l’une 
des exigences prévues au paragraphe 1, ces informations peuvent être reprises dans la demande d’auto-
risation ou être jointes à celle-ci.

Art. 14.	 Documents de référence meilleures techniques disponibles et échange d’informations 
Dans l’attente d’une décision en application du paragraphe 5 de l’article 13 de la directive 2010/75/

UE précitée, les conclusions sur les meilleures techniques disponibles issues des documents de réfé-
rence meilleures techniques disponibles adoptés par la Commission avant le 6 janvier 2011 s’appliquent 
en tant que conclusions sur les meilleures techniques disponibles aux fins du présent chapitre, à l’excep-
tion de l’article 16, paragraphes (3) et (4).

Art. 15. Conditions d’autorisation
(1) L’autorisation doit fixer toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect de l’article 12 de 

la présente loi et de l’article 13, paragraphe 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 10 juin 1999. Ces mesures 
comprennent au minimum:
a)	des valeurs limites d’émission pour les substances polluantes figurant à l’annexe II et pour les 

autres substances polluantes, qui sont susceptibles d’être émises par l’installation concernée en 

6907 - Dossier consolidé : 13



9

quantités significatives, eu égard à leur nature et à leur potentiel de transferts de pollution d’un 
milieu à l’autre;

b)	des prescriptions appropriées garantissant la protection du sol et des eaux souterraines, et des 
mesures concernant la surveillance et la gestion des déchets générés par l’installation;

c)	des exigences appropriées en matière de surveillance des émissions, spécifiant:
i)	 la méthode de mesure, la fréquence des relevés et la procédure d’évaluation; et
ii)	en cas d’application de l’article 16, paragraphe (3), point b), que les résultats de la surveillance 

des émissions sont disponibles pour les mêmes périodes et pour les mêmes conditions de référence 
que les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles;

d)	une obligation de fournir à l’Administration de l’environnement régulièrement et au moins une fois 
par an:
i)	 des informations fondées sur les résultats de la surveillance des émissions visée au point c) et 

d’autres données requises permettant à l’Administration de l’environnement de contrôler le res-
pect des conditions d’autorisation; et

ii)	en cas d’application de l’article 16, paragraphe (3), point b), un résumé des résultats de la sur-
veillance des émissions permettant la comparaison avec les niveaux d’émission associés aux 
meilleures techniques disponibles;

e)	des exigences appropriées concernant l’entretien et la surveillance à intervalles réguliers des mesures 
prises afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines en application du 
point b) et des exigences appropriées concernant la surveillance périodique du sol et des eaux sou-
terraines portant sur les substances dangereuses pertinentes susceptibles de se trouver sur le site et 
eu égard à la possibilité de contamination du sol et des eaux souterraines sur le site de 
l’installation;

f)	 des mesures relatives à des conditions d’exploitation autres que les conditions d’exploitation nor-
males, telles que les opérations de démarrage et d’arrêt, les fuites, les dysfonctionnements, les arrêts 
momentanés et l’arrêt définitif de l’exploitation;

g)	des dispositions visant à réduire au minimum la pollution à longue distance ou transfrontière;
h)	des conditions permettant d’évaluer le respect des valeurs limites d’émission ou une référence aux 

exigences applicables stipulées ailleurs.

(2) Aux fins du paragraphe (1), point a), les valeurs limites peuvent être complétées ou remplacées 
par des paramètres ou des mesures techniques équivalents garantissant un niveau équivalent de pro-
tection de l’environnement.

(3) Les conclusions sur les meilleures techniques disponibles servent de référence pour la fixation 
des conditions d’autorisation.

(4) Sans préjudice de l’article 13, paragraphe 1, alinéa 3, de la loi précitée du 10 juin 1999, des 
conditions d’autorisation plus sévères que celles pouvant être atteintes par l’utilisation des meilleures 
techniques disponibles telles que décrites dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles 
peuvent être fixées lorsque des exigences techniques de l’installation, son implantation géographique 
ou des conditions locales de l’environnement le requièrent.

(5) Lorsque des conditions d’autorisation sont fixées sur la base d’une meilleure technique dispo-
nible qui n’est décrite dans aucune des conclusions pertinentes sur les meilleures techniques dispo-
nibles, il sera veillé à ce que:
a)	 ladite technique soit déterminée en accordant une attention particulière aux critères énumérés à 

l’annexe III; et
b)	les exigences de l’article 16 soient remplies.

Lorsque les conclusions sur les meilleures techniques disponibles visées au premier alinéa ne 
contiennent pas de niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles, le ministre veille 
à ce que la technique visée au premier alinéa garantisse un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à celui résultant des meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles.
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(6) Lorsqu’une activité ou un type de procédé de production d’usage dans une installation n’est 
couvert par aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles ou lorsque ces conclusions 
ne prennent pas en considération toutes les incidences possibles de l’activité ou du procédé sur l’envi-
ronnement, le ministre, après consultation préalable de l’exploitant, fixe les conditions d’autorisation 
sur la base des meilleures techniques disponibles déterminées pour les activités ou procédés concernés 
en accordant une attention particulière aux critères figurant à l’annexe III.

(7) Dans le cas des installations visées au point 6.6. de l’annexe I, les paragraphes (1) à (6) du 
présent article s’appliquent sans préjudice de la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la 
protection de la vie et le bien-être des animaux et à ses règlements d’exécution.

Art. 16. Valeurs limites d’émission, paramètres et mesures techniques équivalentes
(1) Les valeurs limites d’émission des substances polluantes sont applicables au point de rejet des 

émissions à la sortie de l’installation, et toute dilution intervenant avant ce point n’est pas prise en 
compte lors de la détermination de ces valeurs.

En ce qui concerne les rejets indirects de substances polluantes dans l’eau, l’effet d’une station 
d’épuration peut être pris en considération lors de la détermination des valeurs limites d’émission de 
l’installation, à condition qu’un niveau équivalent de protection de l’environnement dans son ensemble 
soit garanti et pour autant qu’il n’en résulte pas une augmentation des charges polluantes dans le milieu.

(2) Sans préjudice de l’article 13, paragraphe 1, alinéa 3, de la loi précitée du 10 juin 1999, les 
valeurs limites d’émission et les paramètres et mesures techniques équivalents visés à l’article 15, 
paragraphes (1) et (2), sont fondés sur les meilleures techniques disponibles, sans prescrire l’utilisation 
d’une technique ou d’une technologie spécifique.

(3) Le ministre fixe des valeurs limites d’émission garantissant que les émissions, dans des condi-
tions d’exploitation normales, n’excèdent pas les niveaux d’émission associés aux meilleures tech-
niques disponibles telles que décrites dans les décisions concernant les conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles visées à l’article 14,
a)	 soit en fixant des valeurs limites d’émission qui n’excèdent pas les niveaux d’émission associés aux 

meilleures techniques disponibles. Ces valeurs limites d’émission sont exprimées pour les mêmes 
périodes, ou pour des périodes plus courtes, et pour les mêmes conditions de référence que lesdits 
niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles;

b)	soit en fixant des valeurs limites d’émission différentes de celles visées au point a) en termes de 
valeurs, de périodes et de conditions de référence.
En cas d’application du point b), l’Administration de l’environnement évalue, au moins une fois par 

an, les résultats de la surveillance des émissions afin de garantir que les émissions, dans des conditions 
d’exploitation normales, n’ont pas excédé les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques 
disponibles.

(4) Par dérogation au paragraphe (3) et sans préjudice de l’article 13, paragraphe 1, alinéa 3, de la 
loi précitée du 10 juin 1999, le ministre peut, dans des cas particuliers, fixer des valeurs limites d’émis-
sion moins strictes. Une telle dérogation ne s’applique que si une évaluation montre que l’obtention 
des niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles, conformément aux indications 
figurant dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles, entraînerait une hausse des 
coûts disproportionnée au regard des avantages pour l’environnement, en raison:
a)	de l’implantation géographique de l’installation concernée ou des conditions locales de l’environ-

nement; ou
b)	des caractéristiques techniques de l’installation concernée.

Le ministre fournit, en annexe aux conditions d’autorisation, les raisons de l’application du premier 
alinéa, y compris le résultat de l’évaluation et la justification des conditions imposées. Les valeurs 
limites d’émission établies en vertu du premier alinéa n’excèdent toutefois pas les valeurs limites 
d’émission fixées dans les annexes de la présente loi, suivant le cas.

En tout état de cause, le ministre veille à ce qu’aucune pollution importante ne soit provoquée et 
que soit atteint un niveau élevé de protection de l’environnement dans son ensemble.
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Le ministre réévalue l’application du premier alinéa lors de chaque réexamen des conditions d’auto-
risation en application de l’article 20.

(5) Le ministre peut accorder des dérogations temporaires aux dispositions des paragraphes (2) et 
(3) du présent article et de l’article 12, points a) et b) en cas d’expérimentation et d’utilisation de 
techniques émergentes pour une durée totale ne dépassant pas neuf mois, à condition que, à l’issue de 
la période prévue, l’utilisation de ces techniques ait cessé ou que les émissions de l’activité respectent 
au minimum les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles.

Art. 17. Exigences de surveillance
(1) Les exigences de surveillance visées à l’article 15, paragraphe (1), point c), sont basées, le cas 

échéant, sur les conclusions de la surveillance décrite dans les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles.

(2) La fréquence de la surveillance périodique visée à l’article 15, paragraphe (1), point e), est 
déterminée dans l’autorisation délivrée à chaque installation ou dans des prescriptions générales 
contraignantes.

Sans préjudice du premier alinéa, cette surveillance périodique s’effectue au moins une fois tous les 
cinq ans pour les eaux souterraines et tous les dix ans pour le sol, à moins qu’elle ne soit fondée sur 
une évaluation systématique du risque de contamination.

Art. 18.	 Prescriptions générales contraignantes pour les activités dont la liste est établie à 
	 l’annexe I

(1) Lorsque des prescriptions générales contraignantes sont adoptées par voie de règlement grand-
ducal, une approche intégrée et un niveau élevé de protection de l’environnement, équivalent à celui 
que permettent d’atteindre les conditions d’autorisation individuelles, doivent être garantis.

(2) Les prescriptions générales contraignantes s’appuient sur les meilleures techniques disponibles, 
mais ne recommandent l’utilisation d’aucune technique ou technologie spécifique afin de garantir la 
conformité aux articles 15 et 16.

(3) Les prescriptions générales contraignantes doivent être actualisées afin de tenir compte de l’évo-
lution des meilleures techniques disponibles et afin de garantir le respect de l’article 20.

Art. 19. Evolution des meilleures techniques disponibles
Pour rendre les informations sur les meilleures techniques disponibles accessibles au public concerné, 

l’Administration de l’environnement publie tout nouveau document de référence sur les meilleures 
techniques disponibles ou toute révision d’un de ces documents sur un site électronique spécialement 
aménagé à cet effet.

Art. 20. Réexamen et actualisation des conditions d’autorisation
(1) Le ministre fait réexaminer périodiquement par l’Administration de l’environnement toutes les 

conditions d’autorisation conformément aux paragraphes (2) à (5) et les actualise, si nécessaire.

(2) A la demande de l’Administration de l’environnement, l’exploitant présente toutes les informa-
tions nécessaires aux fins du réexamen des conditions d’autorisation y compris notamment les résultats 
de la surveillance des émissions et d’autres données permettant une comparaison du fonctionnement 
de l’installation avec les meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les meil-
leures techniques disponibles applicables et les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques 
disponibles.

Lors du réexamen des conditions d’autorisation, le ministre utilise toutes les informations résultant 
de la surveillance ou des inspections.

(3) Dans un délai de quatre ans à compter de la publication des décisions concernant les conclusions 
sur les meilleures techniques disponibles adoptées conformément à l’article 13, paragraphe 5 de la 
directive 2010/75/UE précitée, concernant l’activité principale d’une installation, le ministre veille à 
ce que:
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a)	 toutes les conditions d’autorisation pour l’installation concernée soient réexaminées et, au besoin, 
actualisées pour assurer la conformité à la présente loi, notamment, l’article 16, paragraphes (3) 
et (4), le cas échéant;

b)	l’installation respecte lesdites conditions d’autorisation.
Le réexamen tient compte de toutes les nouvelles conclusions sur les „meilleures techniques dispo-

nibles“ ou de toute mise à jour de celles-ci applicables à l’installation et adoptées conformément à 
l’article 13, paragraphe 5, de la directive 2010/75/UE précitée, depuis que l’autorisation a été délivrée 
ou réexaminée pour la dernière fois.

(4) Lorsqu’une installation ne fait l’objet d’aucune des conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles, les conditions d’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, actualisées lorsque l’évo-
lution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des émissions.

(5) Les conditions d’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, actualisées au minimum dans 
les cas suivants:
a)	 la pollution causée par l’installation est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission 

indiquées dans l’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission;
b)	la sécurité d’exploitation requiert le recours à d’autres techniques;
c)	 lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle ou révisée, 

conformément à l’article 13, paragraphe 1, alinéa 3, de la loi précitée du 10 juin 1999.

Art. 21. Fermeture du site
(1) Sans préjudice de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et des règlements pris 

en son application, de la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale 
en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux ainsi que, le cas 
échéant, de la législation applicable en matière de protection des sols, le ministre fixe des conditions 
d’autorisation pour assurer le respect des paragraphes (3) et (4) du présent article lors de la cessation 
définitive des activités.

(2) Lorsque l’activité implique l’utilisation, la production ou le rejet de substances dangereuses 
pertinentes, et étant donné le risque de contamination du sol et des eaux souterraines sur le site de 
l’exploitation, l’exploitant établit et soumet à l’Administration de l’environnement un rapport de base 
avant la mise en service de l’installation ou avant la première actualisation de l’autorisation délivrée 
à l’installation qui intervient après l’entrée en vigueur de la présente loi.

Le rapport de base contient les informations nécessaires pour déterminer le niveau de contamination 
du sol et des eaux souterraines, de manière à effectuer une comparaison quantitative avec l’état du site 
lors de la cessation définitive des activités, telle que prévue au paragraphe (3).

Le rapport de base contient au minimum les éléments suivants:
a)	des informations concernant l’utilisation actuelle et, si elles existent, des informations sur les utili-

sations précédentes du site;
b)	si elles existent, les informations disponibles sur les mesures du sol et des eaux souterraines reflétant 

l’état du site à l’époque de l’établissement du rapport ou, à défaut, de nouvelles mesures du sol et 
des eaux souterraines eu égard à l’éventualité d’une contamination de ceux-ci par les substances 
dangereuses devant être utilisées, produites ou rejetées par l’installation concernée.
Toute information produite en application d’autres dispositions et satisfaisant aux exigences du 

présent paragraphe peut être incluse dans le rapport de base présenté ou y être annexée.

(3) Lors de la cessation définitive des activités, l’exploitant évalue le niveau de contamination du 
sol et des eaux souterraines par des substances dangereuses pertinentes utilisées, produites ou rejetées 
par l’installation. Si l’installation est responsable d’une pollution significative du sol ou des eaux sou-
terraines par des substances dangereuses pertinentes par rapport à l’état constaté dans le rapport de 
base visé au paragraphe (2), l’exploitant prend les mesures nécessaires afin de remédier à cette pollu-
tion, de manière à remettre le site dans cet état. A cette fin, il peut être tenu compte de la faisabilité 
technique des mesures envisagées. Sans préjudice du premier alinéa, lors de la cessation définitive des 
activités, si la contamination du sol et des eaux souterraines sur le site présente un risque important 
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pour la santé humaine ou pour l’environnement, en raison des activités autorisées exercées par l’exploi-
tant avant que l’autorisation relative à l’installation ait été mise à jour pour la première fois après 
l’entrée en vigueur de la présente loi, et compte tenu de l’état du site de l’installation constaté confor-
mément à l’article 13, paragraphe (1), point d), l’exploitant prend les mesures nécessaires visant à 
éliminer, maîtriser, confiner ou réduire les substances dangereuses pertinentes, de sorte que le site, 
compte tenu de son utilisation actuelle ou de l’utilisation qu’il a été convenu de lui donner à l’avenir, 
cesse de représenter un tel risque.

(4) Lorsque l’exploitant n’est pas tenu d’établir le rapport de base visé au paragraphe (2), il prend 
les mesures nécessaires, lors de la cessation définitive des activités, visant à éliminer, maîtriser, confiner 
ou réduire les substances dangereuses pertinentes, de sorte que le site, compte tenu de son utilisation 
actuelle ou de l’utilisation qu’il a été convenu de lui donner à l’avenir, cesse de présenter un risque 
important pour la santé humaine ou pour l’environnement en raison de la contamination du sol et des 
eaux souterraines résultant des activités autorisées et compte tenu de l’état du site de l’installation 
constaté conformément à l’article 13, paragraphe (1), point d).

Art. 22. Inspections environnementales
(1) L’Administration de l’environnement met en place un système d’inspection environnementale 

des installations portant sur l’examen de l’ensemble des effets environnementaux pertinents induits par 
les installations concernées. Les modalités y relatives peuvent être fixées par règlement grand-ducal.

Les exploitants doivent fournir à l’Administration de l’environnement toute l’assistance nécessaire 
pour lui permettre de mener à bien des visites des sites, de prélever des échantillons et de recueillir 
toute information nécessaire à l’accomplissement de sa tâche aux fins de la présente loi.

(2) Toutes les installations doivent être couvertes par un plan d’inspection environnementale au 
niveau national ou communal. Ce plan doit régulièrement être révisé et, le cas échéant, mis à jour.

(3) Chaque plan d’inspection environnementale comporte les éléments suivants:
a)	une analyse générale des problèmes d’environnement à prendre en considération;
b)	la zone géographique couverte par le plan d’inspection;
c)	un registre des installations couvertes par le plan;
d)	des procédures pour l’établissement de programmes d’inspections environnementales de routine en 

application du paragraphe (4);
e)	des procédures pour les inspections environnementales non programmées en application du para-

graphe (5);
f)	 le cas échéant, des dispositions concernant la coopération entre différentes autorités d’inspection.

(4) Sur la base des plans d’inspection, l’Administration de l’environnement établit régulièrement des 
programmes d’inspections environnementales de routine, y compris la fréquence des visites des sites 
pour les différents types d’installations.

L’intervalle entre deux visites d’un site est basé sur une évaluation systématique des risques envi-
ronnementaux que présentent les installations concernées et n’excède pas un an pour les installations 
présentant les risques les plus élevés et trois ans pour les installations présentant les risques les moins 
élevés.

Si une inspection a identifié un cas grave de non-respect des conditions d’autorisation, une visite 
supplémentaire du site est effectuée dans les six mois de ladite inspection.

L’évaluation systématique des risques environnementaux est fondée au moins sur les critères 
suivants:
a)	 les incidences potentielles et réelles des installations concernées sur la santé humaine et l’environ-

nement, compte tenu des niveaux et des types d’émissions, de la sensibilité de l’environnement local 
et des risques d’accident;

b)	les résultats en matière de respect des conditions d’autorisation;
c)	 la participation de l’exploitant au système de management environnemental et d’audit de l’Union 

(EMAS), conformément à la loi du 28 juillet 2011 portant certaines modalités d’application et 
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sanction du règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 
2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de mana-
gement environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) n° 761/2001 et les déci-
sions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE.

(5) Des inspections environnementales non programmées sont réalisées de manière à pouvoir exa-
miner, dans les meilleurs délais et, le cas échéant, avant la délivrance, le réexamen ou l’actualisation 
d’une autorisation, les plaintes sérieuses et les cas graves d’accident, d’incident et d’infraction en 
rapport avec l’environnement.

(6) Après chaque visite d’un site, l’Administration de l’environnement établit un rapport décrivant 
les constatations pertinentes faites en ce qui concerne la conformité de l’installation avec les conditions 
d’autorisation, et les conclusions concernant la suite à donner.

Le rapport est notifié à l’exploitant concerné dans un délai de deux mois après la visite du site. Il 
est rendu disponible au public par l’Administration de l’environnement, conformément à la loi du 
25 novembre 2005 concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement dans les 
quatre mois suivant la visite du site.

Sans préjudice de l’article 9, paragraphe (2), l’Administration de l’environnement s’assure que 
l’exploitant prend toutes les mesures nécessaires indiquées dans le rapport dans un délai raisonnable.

Art. 23. Accès à l’information et participation du public à la procédure d’autorisation
(1) Sans préjudice des dispositions de la loi précitée du 10 juin 1999, sont également transmis aux 

communes concernées aux fins d’enquête publique:
–	 les dossiers portant sur la délivrance ou l’actualisation d’une autorisation délivrée à une installation 

pour laquelle il est proposé de faire application de l’article 16, paragraphe (4) de la présente loi;
–	 les dossiers portant sur l’actualisation d’une autorisation délivrée à une installation ou des conditions 

dont est assortie cette autorisation, conformément à l’article 20, paragraphe (5), point a) de la pré-
sente loi.
Les éléments complémentaires suivants font partie du dossier soumis à l’enquête publique:

–	 la demande d’autorisation ou, le cas échéant, la proposition d’actualisation d’une autorisation ou 
des conditions dont elle est assortie conformément à l’article 20, paragraphe (1), y compris la des-
cription des éléments visés à l’article 13, paragraphe (1);

–	 le cas échéant, le fait qu’une décision fait l’objet d’une évaluation nationale ou transfrontière des 
incidences sur l’environnement ou de consultations entre les Etats membres conformément à l’ar-
ticle 11 de la loi précitée du 10 juin 1999;

–	 les coordonnées des autorités pour prendre la décision, de celles auprès desquelles peuvent être 
obtenus des renseignements pertinents, de celles auxquelles des observations ou questions peuvent 
être adressées ainsi que des précisions sur les délais de transmission des observations ou des 
questions;

–	 la nature des décisions possibles ou, lorsqu’il existe, le projet de décision;
–	 le cas échéant, des précisions concernant une proposition d’actualisation d’une autorisation ou des 

conditions dont elle est assortie;
–	 l’indication de la date et du lieu où les renseignements pertinents seront mis à la disposition du 

public et des moyens par lesquels ils le seront;
–	 les modalités précises de la participation et de la consultation du public.

(2) L’Administration de l’environnement veille à ce que soient mis à la disposition du public, si 
possible, sur support informatique, avant que la décision ne soit prise, les principaux rapports et avis 
portés à sa connaissance au courant de l’enquête publique.

(3) Elle veille également à ce que conformément aux dispositions de la loi précitée du 25 novembre 
2005 les informations autres que celles contenues dans le dossier soumis à l’enquête publique et qui 
sont pertinentes pour la décision et qui ne deviennent disponibles qu’après la clôture de l’enquête 
publique soient mises à la disposition du public, si possible, sur support informatique.
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(4) Lors de l’adoption d’une décision, le ministre tient dûment compte du résultat des consultations 
tenues.

(5) Lorsqu’une décision concernant l’octroi, le réexamen ou l’actualisation d’une autorisation a été 
prise, l’Administration de l’environnement met à la disposition du public, y compris au moyen de 
l’internet pour ce qui concerne les points a), b) et f), les informations suivantes:
a)	 la teneur de la décision, y compris une copie de l’autorisation et des éventuelles actualisations 

ultérieures;
b)	les raisons sur lesquelles la décision est fondée;
c)	 les résultats des consultations menées avant que la décision ne soit prise, et une explication de la 

manière dont il en a été tenu compte dans la décision;
d)	le titre des documents de référence meilleures techniques disponibles pertinents pour l’installation 

ou l’activité concernée;
e)	 la méthode utilisée pour déterminer les conditions d’autorisation visées à l’article 15, y compris les 

valeurs limites d’émission, au regard des meilleures techniques disponibles et des niveaux d’émis-
sion associés aux meilleures techniques disponibles;

f)	 si une dérogation a été accordée conformément à l’article 16, paragraphe (4), les raisons spécifiques 
pour lesquelles elle l’a été, sur la base des critères visés audit paragraphe, et les conditions dont elle 
s’assortit.

(6) L’Administration de l’environnement rend également publics, y compris au moyen de l’internet 
au moins pour ce qui concerne le point a):
a)	 les informations pertinentes sur les mesures prises par l’exploitant lors de la cessation définitive des 

activités conformément à l’article 21;
b)	les résultats de la surveillance des émissions, requis conformément aux conditions de l’autorisation 

et détenus par l’Administration de l’environnement.

(7) Les paragraphes (1), (2) et (3) du présent article s’appliquent sans préjudice des restrictions 
prévues à l’article 4, paragraphes 1 et 2 de la loi précitée du 25 novembre 2005 concernant l’accès du 
public à l’information en matière d’environnement.

Art. 24. Techniques émergentes
L’Administration de l’environnement encourage la mise au point et l’application de techniques 

émergentes, notamment celles recensées dans les documents de référence meilleures techniques 
disponibles.

Chapitre III – Dispositions spéciales applicables aux installations de combustion

Art. 25. Champ d’application
Le présent chapitre s’applique aux installations de combustion, dont la puissance thermique nomi-

nale totale est égale ou supérieure à 50 MW, quel que soit le type de combustible utilisé.
Le présent chapitre ne s’applique pas aux installations de combustion suivantes:

a)	 les installations dont les produits de combustion sont utilisés pour le réchauffement direct, le séchage 
ou tout autre traitement des objets ou matériaux;

b)	les installations de postcombustion qui ont pour objet l’épuration des gaz résiduaires par combustion 
et qui ne sont pas exploitées en tant qu’installations de combustion autonomes;

c)	 les dispositifs de régénération des catalyseurs de craquage catalytique;
d)	les dispositifs de conversion de l’hydrogène sulfuré en soufre;
e)	 les réacteurs utilisés dans l’industrie chimique;
f)	 les fours à coke;
g)	les cowpers des hauts fourneaux;
h)	tout dispositif technique employé pour la propulsion d’un véhicule, navire ou aéronef;
i)	 les turbines à gaz et les moteurs à gaz utilisés sur les plates-formes offshore;
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j)	 les installations qui utilisent comme combustible tout déchet solide ou liquide autre que les déchets 
visés à l’article 3, point 21) b).

Art. 26. Règles de cumul
(1) Lorsque les gaz résiduaires d’au moins deux installations de combustion distinctes sont rejetés 

par une cheminée commune, l’ensemble formé par ces installations est considéré comme une seule 
installation de combustion et les capacités de chacune d’elles s’additionnent aux fins du calcul de la 
puissance thermique nominale totale.

(2) Si au moins deux installations de combustion distinctes autorisées pour la première fois le 
1er juillet 1987 ou après ou pour lesquelles les exploitants ont introduit une demande complète d’auto-
risation à cette date ou après sont construites de telle manière que leurs gaz résiduaires pourraient, 
selon l’administration compétente et compte tenu des facteurs techniques et économiques, être rejetés 
par une cheminée commune, l’ensemble formé par ces installations est considéré comme une seule 
installation de combustion, et les capacités de chacune d’elles s’additionnent aux fins du calcul de la 
puissance thermique nominale totale.

(3) Aux fins du calcul de la puissance thermique nominale totale d’un ensemble d’installations de 
combustion visé aux paragraphes (1) et (2), les installations de combustion individuelles dont la puis-
sance thermique nominale est inférieure à 15 MW ne sont pas prises en compte.

Art. 27. Valeurs limites d’émission
(1) Le rejet des gaz résiduaires des installations de combustion est effectué d’une manière contrôlée, 

par l’intermédiaire d’une cheminée, contenant une ou plusieurs conduites, dont la hauteur est calculée 
de manière à sauvegarder la santé humaine et l’environnement.

(2) Toutes les autorisations délivrées à des installations dont les installations de combustion ont été 
autorisées avant l’entrée en vigueur de la présente loi, ou pour lesquelles les exploitants ont introduit 
une demande complète d’autorisation avant cette date, sous réserve que les installations soient mises 
en service au plus tard le 7 janvier 2014, sont assorties de conditions qui visent à garantir que les 
émissions de ces installations dans l’air ne dépassent pas les valeurs limites d’émission fixées dans 
l’annexe V, partie 1 de la directive 2010/75/UE précitée.

Toutes les autorisations délivrées à des installations dont les installations de combustion qui avaient 
obtenu une dérogation visée par la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution 
de l’atmosphère et le règlement pris en son application et qui sont exploitées après le 1er janvier 2016 
contiennent des conditions qui visent à garantir que les émissions de ces installations dans l’air ne 
dépassent pas les valeurs limites d’émission fixées dans l’annexe V, partie 2 de la directive 2010/75/
UE précitée.

(3) Toutes les autorisations délivrées à des installations dont les installations de combustion ne 
relèvent pas des dispositions du paragraphe (2) sont assorties de conditions qui visent à garantir que 
les émissions dans l’air de ces installations ne dépassent pas les valeurs limites d’émission fixées dans 
l’annexe V, partie 2 de la directive 2010/75/UE précitée.

(4) Les valeurs limites d’émission fixées à l’annexe V, parties 1 et 2 de la directive 2010/75/UE 
précitée, ainsi que les taux minimaux de désulfuration fixés à la partie 5 de ladite annexe, s’appliquent 
aux émissions de chaque cheminée commune en fonction de la puissance thermique nominale totale 
de l’ensemble de l’installation de combustion. Lorsque l’annexe V de la directive 2010/75/UE précitée 
prévoit que des valeurs limites d’émission peuvent être appliquées pour une partie d’une installation 
de combustion ayant un nombre limité d’heures d’exploitation, ces valeurs limites s’appliquent aux 
émissions de ladite partie de l’installation, mais par rapport à la puissance thermique nominale totale 
de l’ensemble de l’installation de combustion.

(5) Le ministre peut accorder une dérogation, pour une durée maximale de six mois, dispensant de 
l’obligation de respecter les valeurs limites d’émission prévues aux paragraphes (2) et (3) pour le 
dioxyde de soufre dans une installation de combustion qui, à cette fin, utilise normalement un com-
bustible à faible teneur en soufre, lorsque l’exploitant n’est pas en mesure de respecter ces valeurs 
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limites en raison d’une interruption de l’approvisionnement en combustible à faible teneur en soufre 
résultant d’une situation de pénurie grave.

(6) Le ministre peut accorder une dérogation dispensant de l’obligation de respecter les valeurs 
limites d’émission prévues aux paragraphes (2) et (3) dans le cas où une installation de combustion 
qui n’utilise que du combustible gazeux doit exceptionnellement avoir recours à d’autres combustibles 
en raison d’une interruption soudaine de l’approvisionnement en gaz et doit de ce fait être équipée 
d’un dispositif d’épuration des gaz résiduaires. Une telle dérogation est accordée pour une période ne 
dépassant pas dix jours, sauf s’il existe une nécessité impérieuse de maintenir l’approvisionnement 
énergétique.

L’exploitant informe immédiatement l’Administration de l’environnement de chaque cas spécifique 
visé au premier alinéa.

(7) Lorsqu’une installation de combustion est agrandie, les valeurs limites d’émission spécifiées 
dans l’annexe V, partie 2 de la directive 2010/75/UE précitée s’appliquent à la partie agrandie de 
l’installation concernée par la modification, et sont déterminées en fonction de la puissance thermique 
nominale totale de l’ensemble de l’installation de combustion. En cas de modification d’une installation 
de combustion pouvant entraîner des conséquences pour l’environnement et concernant une partie de 
l’installation dont la puissance thermique nominale est égale ou supérieure à 50 MW, les valeurs limites 
d’émission fixées à l’annexe V, partie 2 de la directive 2010/75/UE précitée s’appliquent à la partie de 
l’installation qui a été modifiée par rapport à la puissance thermique nominale totale de l’ensemble de 
l’installation de combustion.

(8) Les valeurs limites d’émissions fixées à l’annexe V, parties 1 et 2 de la directive 2010/75/UE 
précitée ne s’appliquent pas aux installations de combustion suivantes:
a)	moteurs diesel;
b)	chaudières de récupération au sein d’installations de production de pâte à papier.

Art. 28. Taux de désulfuration
(1) Dans le cas des installations de combustion utilisant des combustibles solides produits dans le 

pays qui ne peuvent respecter les valeurs limites d’émission pour le dioxyde de soufre, visées à l’ar-
ticle 27, paragraphes (2) et (3) de la présente loi, en raison des caractéristiques desdits combustibles, 
le ministre peut appliquer en lieu et place les taux minimaux de désulfuration fixés à l’annexe V, partie 5 
de la directive 2010/75/UE précitée, conformément aux règles en matière de respect de ces taux énon-
cées à la partie 6 de cette annexe et moyennant la validation préalable, par le ministre, du rapport 
technique visé à l’article 72, paragraphe 4, point a) de la directive 2010/75/UE précitée qui, à partir 
du 1er janvier 2016, inclut pour les installations de combustion, auxquelles s’applique le présent article, 
la teneur en soufre du combustible solide qui est utilisé et le taux de désulfuration atteint, exprimé en 
moyenne mensuelle. Lors de la première inclusion de ces données, il est aussi fait état de la justification 
technique de l’impossibilité de respecter les valeurs limites d’émission visées à l’article 27, para-
graphes (2) et (3) de la présente loi.

(2) Le ministre peut appliquer aux installations de combustion utilisant des combustibles solides 
produits dans le pays, avec coïncinération de déchets, qui ne peuvent pas respecter les valeurs limites 
d’émission de dioxyde de soufre (Cprocédé) visées à l’annexe V, partie 4, point 3.1) ou point 3.2) de 
la directive 2010/75/UE précitée, en raison des caractéristiques du combustible solide produit dans le 
pays, au lieu desdites valeurs, les taux minimaux de désulfuration fixés à l’annexe V, partie 5 de la 
directive 2010/75/UE précitée, conformément aux critères visés à l’annexe V, partie 6 de la direc-
tive  2010/75/UE précitée. En cas d’application du présent alinéa, la valeur Cdéchets visée à l’an-
nexe VI, partie 4, point 1) de la directive 2010/75/UE précitée est égale à 0 mg/Nm3.

Art. 29. Dérogation pour les installations à durée de vie limitée
Pendant la période allant du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2023, les installations de combustion 

peuvent ne pas être tenues de respecter les valeurs limites d’émission visées à l’article 27, para-
graphe (2), et les taux de désulfuration visés à l’article 28, pour autant que les conditions ci-après soient 
remplies:

6907 - Dossier consolidé : 22



18

a)	 l’exploitant de l’installation de combustion s’engage, dans une déclaration écrite présentée au plus 
tard le 1er janvier 2014 au ministre, à ne pas exploiter l’installation pendant plus de 17.500 heures 
d’exploitation entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2023 au plus tard;

b)	l’exploitant est tenu de présenter chaque année à l’Administration de l’environnement un relevé du 
nombre d’heures d’exploitation depuis le 1er janvier 2016;

c)	 les valeurs limites d’émission fixées pour le dioxyde de soufre, les oxydes d’azote et les poussières 
dans l’autorisation de l’installation de combustion applicable au 31 décembre 2015, conformément 
aux exigences de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmos-
phère et des règlements pris en son application, transposant les directives 2001/80/CE et 2008/1/
CE, et

d)	l’installation de combustion n’a pas obtenu une dérogation à la loi modifiée du 21 juin 1976 relative 
à la lutte contre la pollution de l’atmosphère et au règlement pris en son application, transposant 
l’article 4, paragraphe 4 de la directive 2001/80/CE.

Art. 30. Stockage géologique du dioxyde de carbone
(1) Sans préjudice des dispositions de la loi du 27 août 2012 relative au stockage géologique du 

dioxyde de carbone, les exploitants de toutes les installations de combustion d’une puissance électrique 
nominale égale ou supérieure à 300 MW pour laquelle l’autorisation initiale de construction ou, à défaut 
d’une telle procédure, l’autorisation initiale d’exploitation a été accordée après le 25 juin 2009 peuvent 
être tenus par le ministre d’évaluer si les conditions suivantes sont réunies:
a)	disponibilité de sites de stockage appropriés;
b)	faisabilité technique et économique de réseaux de transport;
c)	 faisabilité technique et économique dune adaptation ultérieure en vue du captage du dioxyde de 

carbone.

(2) Si les conditions énoncées au paragraphe (1) sont réunies, le ministre veille à ce que suffisamment 
d’espace soit prévu sur le site de l’installation pour l’équipement nécessaire au captage et à la com-
pression du dioxyde de carbone. Le ministre détermine si ces conditions sont réunies sur la base de 
l’évaluation visée au paragraphe (1) et des autres informations disponibles, en particulier en ce qui 
concerne la protection de l’environnement et de la santé humaine.

Art. 31. Dysfonctionnement ou panne du dispositif de réduction des émissions
(1) Les autorisations prévoient des procédures concernant le mauvais fonctionnement ou les pannes 

du dispositif de réduction des émissions.

(2) En cas de panne, le ministre demande à l’exploitant de réduire ou d’arrêter les opérations, si le 
retour à un fonctionnement normal n’est pas possible dans les 24 heures, ou d’exploiter l’installation 
en utilisant des combustibles peu polluants.

L’exploitant informe l’Administration de l’environnement dans les 48 heures suivant le dysfonction-
nement ou la panne du dispositif de réduction des émissions.

La durée cumulée de fonctionnement sans dispositif de réduction ne dépasse pas 120 heures par 
période de douze mois.

Le ministre peut accorder une dérogation aux limites horaires prévues aux premier et troisième 
alinéas dans l’un des cas suivants:
a)	 s’il existe une nécessité impérieuse de maintenir l’approvisionnement énergétique:
b)	si l’installation de combustion concernée par la panne risque d’être remplacée, pour une durée 

limitée, par une autre installation susceptible de causer une augmentation générale des émissions.

Art. 32. Surveillance des émissions dans l’air
(1) La surveillance des émissions de substances polluantes dans l’air doit être effectuée conformé-

ment à l’annexe V, partie 3 de la directive 2010/75/UE précitée.

(2) L’installation et le fonctionnement de l’équipement de surveillance automatisé sont soumis au 
contrôle et aux essais de surveillance annuels définis à l’annexe V, partie 3 de la directive 2010/75/UE 
précitée.
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(3) L’Administration de l’environnement détermine l’emplacement des points d’échantillonnage ou 
de mesure qui serviront à la surveillance des émissions.

(4) Tous les résultats de la surveillance sont enregistrés, traités et présentés de manière à permettre 
à l’Administration de l’environnement de vérifier que les conditions d’exploitation et les valeurs limites 
d’émission prescrites dans l’autorisation sont respectées.

Art. 33. Respect des valeurs limites d’émission
Les valeurs limites d’émission dans l’air sont considérées comme respectées si les conditions énon-

cées dans l’annexe V, partie 4 de la directive 2010/75/UE précitée sont remplies.

Art. 34. Installations de combustion à foyer mixte
(1) Dans le cas d’une installation de combustion à foyer mixte impliquant l’utilisation simultanée 

de deux combustibles ou plus, le ministre fixe les valeurs limites d’émission en respectant les étapes 
suivantes:
a)	prendre la valeur limite d’émission relative à chaque combustible et à chaque polluant, correspondant 

à la puissance thermique nominale totale de l’ensemble de l’installation de combustion, telle qu’indi-
quée dans l’annexe V, parties 1 et 2 de la directive 2010/75/UE précitée;

b)	déterminer les valeurs limites d’émission pondérées par combustible; ces valeurs sont obtenues en 
multipliant les valeurs limites d’émission individuelles visées au point a) par la puissance thermique 
fournie par chaque combustible et en divisant le résultat de la multiplication par la somme des 
puissances thermiques fournies par tous les combustibles;

c)	additionner les valeurs limites d’émission pondérées par combustible.

(2) Dans le cas des installations de combustion à foyer mixte visées à l’article 27, paragraphe (2), 
qui utilisent les résidus de distillation et de conversion du raffinage du pétrole brut, seuls ou avec 
d’autres combustibles, pour leur consommation propre, les valeurs limites d’émission ci-après peuvent 
être appliquées au lieu des valeurs limites d’émission fixées conformément au paragraphe (1):
a)	 si, pendant le fonctionnement de l’installation de combustion, la proportion de chaleur fournie par 

le combustible déterminant par rapport à la somme des puissances thermiques fournies par tous les 
combustibles est égale ou supérieure à 50% à la valeur limite d’émission fixée à l’annexe V, partie 1 
de la directive 2010/75/UE précitée pour le combustible déterminant;

b)	si la proportion de chaleur fournie par le combustible déterminant par rapport à la somme des puis-
sances thermiques fournies par tous les combustibles est inférieure à 50% à la valeur limite d’émis-
sion déterminée selon les étapes suivantes:
i)	 prendre les valeurs limites d’émission indiquées à l’annexe V, partie 1 de la directive 2010/75/

UE précitée pour chacun des combustibles utilisés, correspondant à la puissance thermique 
nominale totale de l’installation de combustion;

ii)	 calculer la valeur limite d’émission pour le combustible déterminant en multipliant par deux la 
valeur limite d’émission déterminée pour ce combustible conformément au point i) et en sous-
trayant du résultat la valeur limite d’émission relative au combustible utilisé ayant la valeur 
limite d’émission la moins élevée conformément à l’annexe V, partie 1 de la directive 2010/75/
UE précitée, correspondant à la puissance thermique nominale totale de l’installation de 
combustion;

iii)	 déterminer la valeur limite d’émission pondérée pour chaque combustible utilisé en multipliant 
la valeur limite d’émission déterminée en application des points i) et ii) par la puissance ther-
mique du combustible concerné et en divisant le résultat de la multiplication par la somme des 
puissances thermiques fournies par tous les combustibles;

iv)	 additionner les valeurs limites d’émission pondérées par combustible déterminées en application 
du point iii).

(3) Dans le cas des installations de combustion à foyer mixte visées à l’article 27, paragraphe (2), 
qui utilisent les résidus de distillation et de conversion du raffinage du pétrole brut, seuls ou avec 
d’autres combustibles, pour leur consommation propre, les valeurs limites moyennes d’émission de 
dioxyde de soufre, fixées à l’annexe V, partie 7 de la directive 2010/75/UE précitée peuvent être appli-
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quées au lieu des valeurs limites d’émission fixées conformément au paragraphe (1) ou (2) du présent 
article.

Chapitre IV – Dispositions spéciales applicables aux installations d’incinération 
des déchets et aux installations de coïncinération des déchets

Art. 35. Champ d’application
(1) Le présent chapitre s’applique aux installations d’incinération des déchets et aux installations de 

coïncinération des déchets qui incinèrent ou coïncinèrent des déchets solides ou liquides.
Le présent chapitre ne s’applique pas aux installations de gazéification ou de pyrolyse, si les gaz 

issus de ce traitement thermique des déchets sont purifiés au point de n’être plus des déchets avant 
leur incinération et s’ils ne peuvent donner lieu à des émissions supérieures à celles résultant de l’uti-
lisation de gaz naturel.

Aux fins du présent chapitre, les installations d’incinération des déchets et les installations de coïn-
cinération des déchets comprennent toutes les lignes d’incinération ou de coïncinération, les installa-
tions de réception, de stockage et de prétraitement sur place des déchets, les systèmes d’alimentation 
en déchets, en combustible et en air; les chaudières, les installations de traitement des gaz résiduaires, 
les installations de traitement ou de stockage sur place des résidus et des eaux usées, la cheminée, les 
appareils et systèmes de commande des opérations d’incinération ou de coïncinération, d’enregistre-
ment et de surveillance des conditions d’incinération ou de coïncinération.

Si des procédés autres que l’oxydation, tels que la pyrolyse, la gazéification ou le traitement plas-
matique, sont appliqués pour le traitement thermique des déchets, l’installation d’incinération des 
déchets ou l’installation de coïncinération des déchets inclut à la fois le procédé de traitement thermique 
et le procédé ultérieur d’incinération des déchets.

Si la coïncinération des déchets a lieu de telle manière que l’objectif essentiel de l’installation n’est 
pas de produire de l’énergie ou des produits matériels, mais plutôt d’appliquer aux déchets un traitement 
thermique, l’installation doit être considérée comme une installation d’incinération des déchets.

(2) Le présent chapitre ne s’applique pas aux installations suivantes:
a)	 installations où sont traités exclusivement les déchets suivants:

i)	 déchets énumérés à l’article 3, point 21) b);
ii)	 déchets radioactifs;
iii)	 carcasses d’animaux relevant du règlement (CE) n° 1774/2002 du Parlement européen et du 

Conseil du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits ani-
maux non destinés à la consommation humaine;

iv)	 déchets résultant de la prospection et de l’exploitation des ressources en pétrole et en gaz pro-
venant d’installations offshore et incinérés à bord de celles-ci;

b)	installations expérimentales de recherche, de développement et d’essais visant à améliorer le pro-
cessus d’incinération et traitant moins de 50 tonnes de déchets par an.

Art. 36. Définition de „résidu“
Aux fins du présent chapitre, on entend par „résidu“ tout déchet solide ou liquide produit par une 

installation d’incinération ou de coïncinération des déchets.

Art. 37. Demandes d’autorisation
Les demandes d’autorisation pour une installation d’incinération des déchets ou de coïncinération 

des déchets sont introduites selon la procédure prévue à l’article 13 de la présente loi et comprennent 
également une description des mesures envisagées pour garantir le respect des exigences suivantes:
a)	 l’installation est conçue et équipée, et sera entretenue et exploitée de manière à ce que les exigences 

du présent chapitre soient respectées et en tenant compte des catégories de déchets à incinérer ou à 
coïncinérer;

b)	la chaleur produite par l’incinération et la coïncinération est valorisée, lorsque cela est faisable, par 
la production de chaleur, de vapeur ou d’électricité;
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c)	 les résidus produits seront aussi minimes et peu nocifs que possible et, le cas échéant, recyclés;
d)	l’élimination des résidus dont la production ne peut être évitée ou réduite ou qui ne peuvent être 

recyclés sera effectuée dans le respect des dispositions applicables en la matière.

Art. 38. Conditions d’autorisation
(1) L’autorisation comprend également les éléments suivants:

a)	 la liste de tous les types de déchets pouvant être traités, reprenant, si possible, au moins les types 
de déchets figurant dans la liste européenne de déchets établie par la décision 2000/532/CE et 
contenant, le cas échéant, des informations sur la quantité de chaque type de déchets;

b)	la capacité totale d’incinération ou de coïncinération de l’installation;
c)	 les valeurs limites d’émission dans l’air et dans l’eau;
d)	les exigences requises concernant le pH, la température et le débit des rejets d’eaux résiduaires;
e)	 les procédures d’échantillonnage et de mesure, et les fréquences à utiliser pour respecter les condi-

tions définies pour la surveillance des émissions;
f)	 la durée maximale admissible des arrêts, dérèglements ou défaillances techniquement inévitables 

des systèmes d’épuration ou des systèmes de mesure, pendant lesquels les émissions dans l’air et 
les rejets d’eaux résiduaires peuvent dépasser les valeurs limites d’émission prescrites.

(2) En plus des exigences énoncées au paragraphe (1), l’autorisation délivrée à une installation 
d’incinération des déchets ou de coïncinération des déchets utilisant des déchets dangereux contient 
les éléments suivants:
a)	 la liste des quantités des différentes catégories de déchets dangereux pouvant être traitées;
b)	le débit massique minimal et maximal de ces déchets dangereux, leur valeur calorifique minimale 

et maximale et leur teneur maximale en polychlorobiphényle, pentachlorophénol, chlore, fluor, 
soufre, métaux lourds et autres substances polluantes.

(3) Le ministre peut énumérer les catégories de déchets devant figurer dans l’autorisation, qui 
peuvent être coïncinérés dans certaines catégories d’installations de coïncinération des déchets.

(4) Le ministre réexamine périodiquement et actualise, si nécessaire, les conditions associées à 
l’autorisation.

Art. 39. Réduction des émissions
(1) Les gaz résiduaires des installations d’incinération des déchets et des installations de coïnciné-

ration des déchets sont rejetés de manière contrôlée, par une cheminée dont la hauteur est calculée de 
façon à préserver la santé des personnes et l’environnement.

(2) Les émissions atmosphériques des installations d’incinération des déchets et des installations de 
coïncinération des déchets ne dépassent pas les valeurs limites d’émission fixées dans l’annexe VI, 
parties 3 et 4 de la directive 2010/75/UE précitée, ou déterminées conformément à la partie 4 de ladite 
annexe.

Si, dans une installation de coïncinération des déchets, plus de 40% du dégagement de chaleur 
produit provient de déchets dangereux, ou si l’installation coïncinère des déchets municipaux mixtes 
non traités, les valeurs limites d’émission fixées dans l’annexe VI, partie 3 de la directive 2010/75/UE 
précitée s’appliquent.

(3) Le rejet en milieu aquatique des eaux usées résultant de l’épuration des gaz résiduaires est limité 
dans toute la mesure de ce qui est faisable, et les concentrations de substances polluantes ne dépassent 
pas les valeurs limites d’émission fixées dans l’annexe VI, partie 5 de la directive 2010/75/UE 
précitée.

(4) Les valeurs limites d’émission sont applicables au point où les eaux usées provenant de l’épu-
ration des gaz résiduaires sont évacuées de l’installation d’incinération des déchets ou de l’installation 
de coïncinération des déchets.
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Lorsque les eaux usées provenant de l’épuration de gaz résiduaires sont traitées en dehors de l’ins-
tallation d’incinération des déchets ou de l’installation de coïncinération des déchets dans une station 
d’épuration exclusivement destinée à épurer ce type d’eaux usées, les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’annexe VI, partie 5 de la directive 2010/75/UE précitée sont appliquées au point où les eaux 
usées quittent la station d’épuration. Lorsque les eaux usées provenant de l’épuration des gaz résiduaires 
sont traitées conjointement avec d’autres sources d’eaux usées, que ce soit sur place ou en dehors du 
site, l’exploitant effectue les calculs de bilan massique appropriés en utilisant les résultats des mesures 
indiqués à l’annexe VI, partie 6, point 3 de la directive 2010 75/UE précitée, afin de déterminer quels 
sont les niveaux d’émission qui, au point de rejet final des eaux usées, peuvent être attribués aux eaux 
usées provenant de l’épuration des gaz résiduaires.

La dilution d’eaux usées n’est en aucun cas pratiquée aux fins d’assurer le respect des valeurs limites 
d’émission indiquées dans l’annexe VI, partie 5 de la directive 2010/75/UE précitée.

(5) Les sites des installations d’incinération des déchets et des installations de coïncinération des 
déchets, y compris les zones de stockage des déchets qui y sont associées, sont conçus et exploités de 
manière à prévenir le rejet non autorisé et accidentel de toute substance polluante dans le sol, les eaux 
de surface et les eaux souterraines.

Un collecteur doit être prévu pour récupérer les eaux de pluie contaminées s’écoulant du site de 
l’installation d’incinération des déchets ou de l’installation de coïncinération des déchets, ou l’eau 
contaminée résultant de débordements ou d’opérations de lutte contre l’incendie. La capacité de stoc-
kage de ce collecteur doit être suffisante pour que ces eaux puissent être, au besoin, analysées et traitées 
avant rejet.

(6) Sans préjudice de l’article 43, paragraphe (4), point c), l’installation d’incinération des déchets 
ou l’installation de coïncinération des déchets ou les différents fours faisant partie de l’installation 
d’incinération ou de coïncinération ne continuent en aucun cas d’incinérer des déchets pendant plus 
de quatre heures sans interruption en cas de dépassement des valeurs limites d’émission.

La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions ne dépasse pas soixante 
heures.

Les limites horaires définies au deuxième alinéa s’appliquent aux fours qui sont reliés à un seul 
système d’épuration des gaz résiduaires.

Art. 40. Pannes
En cas de panne, l’exploitant réduit ou interrompt l’exploitation de l’installation dès que faisable, 

jusqu’à ce qu’elle puisse se remettre à fonctionner normalement.

Art. 41. Surveillance des émissions
(1) L’Administration de l’environnement veille à ce que la surveillance des émissions soit réalisée 

conformément aux prescriptions de l’annexe VI, parties 6 et 7 de la directive 2010/75/UE précitée.

(2) L’installation et le fonctionnement des systèmes de mesure automatisés sont soumis au contrôle 
et aux essais annuels de surveillance définis à l’annexe VI, partie 6, point 1 de la directive 2010/75/
UE précitée.

(3) L’Administration de l’environnement détermine l’emplacement des points d’échantillonnage ou 
de mesure qui serviront à la surveillance des émissions.

(4) Tous les résultats de la surveillance sont enregistrés, traités et présentés de manière à permettre 
à l’administration compétente de vérifier que les conditions d’exploitation et les valeurs limites d’émis-
sion prescrites dans l’autorisation sont respectées.

Art. 42. Respect des valeurs limites d’émission
Les valeurs limites d’émission dans l’air et dans l’eau sont considérées comme respectées si les 

conditions énoncées dans l’annexe VI, partie 8 de la directive 2010/75/UE précitée, sont remplies.

Art. 43. Conditions d’exploitation
(1) Les installations d’incinération des déchets sont exploitées de manière à atteindre un niveau 

d’incinération tel que la teneur en carbone organique total des cendres et mâchefers soit inférieure à 
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3% du poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5% de ce poids sec. Des 
techniques de prétraitement des déchets sont utilisées, si nécessaire.

(2) Les installations d’incinération des déchets sont conçues, équipées, construites et exploitées de 
manière à ce que, même dans les conditions les plus défavorables, les gaz résultant de l’incinération 
des déchets soient portés, après la dernière injection d’air de combustion, d’une façon contrôlée et 
homogène, à une température de 850 °C au minimum pendant au moins deux secondes.

Les installations de coïncinération des déchets sont conçues, équipées, construites et exploitées de 
manière à ce que, même dans les conditions les plus défavorables, les gaz résultant de la coïncinération 
des déchets soient portés, d’une façon contrôlée et homogène, à une température de 850 °C au mini-
mum pendant au moins deux secondes.

Si des déchets dangereux ayant une teneur en substances organiques halogénées, exprimée en chlore, 
supérieure à 1% sont incinérés ou coïncinérés, la température requise pour satisfaire aux premier et 
deuxième alinéas est d’au moins 1.100 °C.

Dans les installations d’incinération des déchets, les températures visées aux premier et troisième 
alinéas sont mesurées à proximité de la paroi interne de la chambre de combustion. L’Administration 
de l’environnement peut accepter que les mesures soient effectuées en un autre point représentatif de 
la chambre de combustion.

(3) Chaque chambre de combustion d’une installation d’incinération des déchets est équipée d’au 
moins un brûleur d’appoint, qui s’enclenche automatiquement lorsque la température des gaz de com-
bustion tombe en dessous des températures prescrites au paragraphe (2) après la dernière injection d’air 
de combustion. Ces brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de démarrage et de mise à l’arrêt afin 
de maintenir ces températures en permanence pendant lesdites phases et aussi longtemps que des 
déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion.

Les brûleurs auxiliaires ne peuvent pas être alimentés avec des combustibles pouvant provoquer des 
émissions plus importantes que celles qu’entraînerait la combustion de tout combustible liquide dérivé 
du pétrole classé sous le code NC 2710 00 67 ou 2710 00 68 ou de tout combustible liquide dérivé du 
pétrole appartenant, du fait de ses limites de distillation, à la catégorie des distillats de distillation, à 
la catégorie des distillats moyens destinés à être utilisés comme combustibles et dont au moins 85% 
en volume (pertes comprises) distillent à 350 °C selon la méthode ASTM D86. Les carburants diesels 
tels que définis par la réglementation concernant la qualité de l’essence et des carburants diesel sont 
exclus de la présente définition.

Les combustibles utilisés pour les engins mobiles non routiers et les tracteurs agricoles sont inclus 
dans la présente définition.

(4) Les installations d’incinération des déchets et les installations de coïncinération des déchets 
utilisent un système automatique qui empêche l’alimentation en déchets dans les situations 
suivantes:
a)	pendant la phase de démarrage, jusqu’à ce que la température prescrite au paragraphe (2) du présent 

article, ou la température précisée conformément à l’article 46, paragraphe (1), ait été atteinte;
b)	chaque fois que la température prescrite au paragraphe (2) du présent article, ou la température 

précisée conformément à l’article 46, paragraphe (1), n’est pas maintenue;
c)	chaque fois que les mesures en continu montrent qu’une des valeurs limites d’émission est dépassée 

en raison de dérèglements ou de défaillances des systèmes d’épuration des gaz résiduaires.

(5) La chaleur produite par les installations d’incinération des déchets ou par les installations de 
coïncinération des déchets est valorisée dans la mesure de ce qui est faisable.

(6) Les déchets hospitaliers infectieux sont introduits directement dans le four, sans être mélangés 
au préalable à d’autres catégories de déchets et sans être manipulés directement.

(7) L’Administration de l’environnement veille à ce que l’installation d’incinération des déchets ou 
l’installation de coïncinération des déchets soit exploitée et gérée par une personne physique ayant les 
compétences pour assumer cette gestion.
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Art. 44. Autorisation de modification des conditions d’exploitation
(1) Le ministre peut autoriser des conditions différentes de celles fixées à l’article 44, paragraphes (1), 

(2) et (3) et, en ce qui concerne la température, au paragraphe (4) du même article, et spécifiées dans 
l’autorisation pour certaines catégories de déchets ou pour certains traitements thermiques, à condition 
que les autres exigences du présent chapitre soient respectées.

(2) Pour les installations d’incinération des déchets, la modification des conditions d’exploitation 
ne se traduit pas par une production de résidus plus importante ou par une production de résidus plus 
riches en substances organiques polluantes par rapport aux résidus qui auraient été obtenus dans les 
conditions prévues à l’article 44, paragraphes (1), (2) et (3).

(3) Les émissions de carbone organique total et de monoxyde de carbone des installations de coïn-
cinération des déchets qui ont obtenu une autorisation de modification des conditions d’exploitation 
conformément au paragraphe 1 sont également conformes aux valeurs limites fixées dans l’annexe VI, 
partie 3 de la directive 2010/75/UE précitée.

Art. 45. Livraison et réception des déchets
(1) L’exploitant de l’installation d’incinération des déchets ou de l’installation de coïncinération des 

déchets prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception des 
déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible la pollution de l’air, du 
sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que d’autres effets négatifs sur l’environnement, 
les odeurs et le bruit et les risques directs pour la santé humaine.

(2) L’exploitant détermine la masse de chaque type de déchets, si possible conformément à la liste 
européenne des déchets établie par la décision 2000/532/CE, avant d’accepter de réceptionner les 
déchets dans l’installation d’incinération des déchets ou dans l’installation de coïncinération des 
déchets.

(3) Avant d’accepter des déchets dangereux dans une installation d’incinération des déchets ou dans 
une installation de coïncinération des déchets, l’exploitant rassemble des informations sur les déchets, 
dans le but de vérifier que les conditions d’autorisation spécifiées à l’article 38, paragraphe (2) sont 
respectées.

Ces informations comprennent:
a)	 toutes les informations administratives sur le processus de production contenues dans les documents 

visés au paragraphe (4), point a);
b)	la composition physique et, dans la mesure de ce qui est faisable, chimique des déchets ainsi que 

toutes les autres informations permettant de juger s’ils sont aptes à subir le traitement d’incinération 
prévu;

c)	 les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent être mélangés et les 
précautions à prendre lors de leur manipulation.

(4) Avant d’accepter des déchets dangereux dans une installation d’incinération des déchets ou dans 
une installation de coïncinération des déchets, l’exploitant effectue au minimum les procédures 
suivantes:
a)	vérification des documents exigés aux termes de la loi du 21 mars 2012 et, le cas échéant, aux termes 

du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts de déchets, ainsi que de la législation relative au transport des marchandises 
dangereuses;

b)	sauf si cela n’est pas approprié, prélèvement d’échantillons représentatifs, dans la mesure du possible 
avant le déchargement, afin de vérifier, au moyen de contrôles, leur conformité avec les informations 
prévues au paragraphe (3) et afin de permettre à l’Administration de l’environnement de déterminer 
la nature des déchets traités.
Les échantillons visés au point b) sont conservés pendant au moins un mois après l’incinération ou 

la coïncinération des déchets concernés.

(5) Le ministre peut accorder des dérogations au paragraphe (2) aux installations d’incinération des 
déchets ou aux installations de coïncinération des déchets faisant partie d’une installation relevant du 
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chapitre II et qui incinèrent ou coïncinèrent uniquement les déchets produits dans cette installation 
lorsqu’il est matériellement impossible de déterminer la masse de chaque type de déchet.

Art. 46. Résidus
(1) La quantité et la nocivité des résidus sont réduites au minimum. Les résidus sont recyclés direc-

tement dans l’installation ou à l’extérieur, selon le cas.

(2) Le transport et le stockage intermédiaire des résidus secs à l’état de poussières sont effectués de 
manière à éviter la dispersion de ces résidus dans l’environnement.

(3) Avant de définir les filières d’élimination ou de recyclage des résidus, des essais appropriés sont 
réalisés afin de déterminer les caractéristiques physiques et chimiques ainsi que le potentiel polluant 
des résidus. Ces essais portent sur la fraction soluble totale et sur la fraction soluble de métaux lourds.

Art. 47. Modification substantielle
Une modification dans l’exploitation d’une installation d’incinération des déchets ou d’une instal-

lation de coïncinération des déchets ne traitant que des déchets non dangereux au sein d’une installation 
relevant du chapitre II, qui implique l’incinération ou la coïncinération de déchets dangereux est 
considérée comme une modification substantielle.

Art. 48.	 Information du public concernant les installations d’incinération des déchets et les  
	 installations de coïncinération des déchets

(1) L’Administration de l’environnement dresse la liste des installations d’incinération des déchets 
ou des installations de coïncinération des déchets dont la capacité nominale est inférieure à deux tonnes 
par heure et la rend accessible au public dans les meilleurs délais possibles. A cette fin, les exploitants 
sont tenus d’informer l’Administration de l’environnement des installations qu’ils exploitent.

(2) Pour les installations d’incinération des déchets ou les installations de coïncinération des déchets 
dont la capacité nominale est égale ou supérieure à deux tonnes par heure le rapport visé à l’article 72, 
paragraphe 4, point a) de la directive 2010/75/UE précitée comprend des informations concernant le 
fonctionnement et la surveillance de l’installation et fait état du déroulement du processus d’incinéra-
tion ou de coïncinération, ainsi que des émissions dans l’air et dans l’eau, comparées aux valeurs 
limites d’émission. Ces informations sont mises à la disposition du public.

Chapitre V – Dispositions spéciales applicables aux installations et 
aux activités utilisant des solvants organiques

Art. 49. Champ d’application
Le présent chapitre s’applique aux activités énumérées dans l’annexe VII, partie 1 de la direc-

tive 2010/75/UE précitée, et qui atteignent, le cas échéant, les seuils de consommation fixés dans la 
partie 2 de cette annexe.

Art. 50. Définitions
Aux fins du présent chapitre, on entend par:

  1.	 „installation existante“: une installation en service au 29 mars 1999 ou qui a obtenu une autorisation 
ou dont l’exploitant a présenté une demande complète d’autorisation avant le 1er avril 2001, pour 
autant que cette installation ait été mise en service le 1er avril 2002 au plus tard;

  2.	 „gaz résiduaires“: le rejet gazeux final contenant des composés organiques volatils ou d’autres 
polluants et rejeté dans l’air par une cheminée ou d’autres équipements de réduction;

  3.	 „émissions diffuses“: les émissions, non comprises dans les gaz résiduaires, de composés orga-
niques volatils dans l’air, le sol et l’eau ainsi que de solvants contenus dans des produits, sauf 
indication contraire mentionnée dans la partie 2 de l’annexe VII de la directive 2010/75/UE 
précitée;

  4.	 „émissions totales“: la somme des émissions diffuses et des émissions sous forme de gaz 
résiduaires;
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  5.	 „mélange“: un mélange au sens de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1907/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation 
et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(REACH) et instituant une Agence européenne des substances chimiques;

  6.	 „colle“: tout mélange, y compris tous les solvants organiques ou mélanges contenant des solvants 
organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisé pour assurer l’adhérence entre diffé-
rentes parties d’un produit;

  7.	 „encre“: tout mélange, y compris tous les solvants organiques ou mélanges contenant des solvants 
organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisé dans une opération d’impression pour 
imprimer du texte ou des images sur une surface;

  8.	 „vernis“: un revêtement transparent;
  9.	 „consommation“: quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation par année de 

calendrier ou toute autre période de douze mois, moins les composés organiques volatils récupérés 
en vue de leur réutilisation;

10.	 „solvants organiques utilisés à l’entrée“: la quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans 
des mélanges, qui est utilisée dans l’exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à l’inté-
rieur ou à l’extérieur de l’installation, et qui est comptée chaque fois que les solvants sont utilisés 
pour l’exercice de l’activité;

11.	 „réutilisation“: l’utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combus-
tible, de solvants organiques récupérés dans une installation; n’entrent pas dans cette définition les 
solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets;

12.	 „conditions maîtrisées“: les conditions dans lesquelles une installation est exploitée de sorte que 
les composés organiques volatils libérés par l’activité soient captés et rejetés de manière contrôlée, 
par l’intermédiaire d’une cheminée ou d’un équipement de réduction des émissions, et ne consti-
tuent donc pas des émissions totalement diffuses;

13.	 „opérations de démarrage et d’arrêt“: les opérations de mise en service, de mise hors service ou 
de mise au ralenti d’une installation, d’un équipement ou d’une cuve à l’exception des phases 
d’activité fluctuante survenant dans les conditions normales de fonctionnement.

Art. 51. Remplacement des substances dangereuses
Les substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les 

mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F en raison de leur teneur en composés 
organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction en vertu du 
règlement (CE) n° 1272/2008 précité, sont remplacés, dans toute la mesure du possible, par des subs-
tances ou des mélanges moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles.

Art. 52. Réduction des émissions
(1) Le ministre veille à ce que chaque installation remplit l’une ou l’autre des conditions 

suivantes:
a)	 les émissions de composés organiques volatils des installations ne dépassent pas les valeurs limites 

d’émission dans les gaz résiduaires et les valeurs limites d’émission diffuse, ou les valeurs limites 
d’émission totale, et les autres exigences énoncées dans l’annexe VII parties 2 et 3 de la direc-
tive 2010/75/UE précitée sont respectées;

b)	les installations respectent les exigences du schéma de réduction figurant dans l’annexe VII, partie 5 
de la directive 2010/75/UE précitée à condition qu’il en résulte une réduction des émissions équi-
valente à celle qu’aurait permis d’obtenir l’application des valeurs limites d’émission visées au 
point a).

(2) Par dérogation au paragraphe (1), point a), si l’exploitant démontre au ministre qu’une installa-
tion déterminée ne peut, d’un point de vue technique et économique, respecter la valeur limite d’émis-
sion diffuse, le ministre peut autoriser le dépassement de cette valeur limite d’émission, pour autant 
qu’il n’y ait pas lieu de craindre des risques importants pour la santé humaine ou pour l’environnement 
et que l’exploitant prouve au ministre qu’il est fait appel aux meilleures techniques disponibles.

(3) Par dérogation au paragraphe (1), pour les activités de revêtement relevant de la rubrique 8 du 
tableau figurant dans l’annexe VII, partie 2 de la directive 2010/75/UE précitée, qui ne peuvent être 

6907 - Dossier consolidé : 31



27

réalisées dans des conditions maîtrisées, le ministre peut accepter que les émissions des installations 
ne respectent pas les exigences du présent paragraphe si l’exploitant démontre au ministre que cela 
n’est pas techniquement ni économiquement réalisable et qu’il est fait appel aux meilleures techniques 
disponibles.

(4) Les émissions, soit de composés organiques volatils auxquels sont attribuées, ou sur lesquels 
doivent être apposées, les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F, soit de composés 
organiques volatils halogénés auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les men-
tions de danger H341 ou H351 sont contrôlées dans des conditions maîtrisées, dans la mesure où il est 
techniquement et économiquement possible de le faire en vue de protéger la santé publique et l’envi-
ronnement, et ne dépassent pas les valeurs limites d’émission pertinentes fixées à l’annexe VII, partie 4 
de la directive 2010/75/UE précitée.

(5) Les installations dans lesquelles se déroulent au moins deux activités qui entraînent chacune un 
dépassement des seuils fixés dans l’annexe VII, partie 2 de la directive 2010/75 ‘UE précitée, sont 
tenues:
a)	en ce qui concerne les substances indiquées au paragraphe (5), de respecter les exigences de ce 

paragraphe pour chacune des activités;
b)	en ce qui concerne toutes les autres substances:

i)	 de respecter les exigences du paragraphe (1) pour chaque activité individuellement; ou
ii)	de faire en sorte que les émissions totales de composés organiques volatils ne dépassent pas le 

niveau qui aurait été atteint si le point i) avait été appliqué.

(6) Toutes les précautions appropriées sont prises pour réduire au minimum les émissions de com-
posés organiques volatils lors des opérations de démarrage et d’arrêt.

Art. 53. Surveillance des émissions
Le ministre s’assure, par des spécifications à cet effet dans les conditions de l’autorisation ou au 

moyen de prescriptions générales contraignantes, que les mesures des émissions sont réalisées confor-
mément aux indications de l’annexe VII, partie 6 de la directive 2010/75/UE précitée.

Art. 54. Respect des valeurs limites d’émission
Les valeurs limites d’émission dans les gaz résiduaires sont considérées comme respectées si les 

conditions énoncées dans l’annexe VII, partie 8 de la directive 2010/75/UE précitée sont remplies.

Art. 55. Rapport concernant le respect des conditions d’autorisation
L’exploitant fournit à l’Administration de l’environnement, sur demande et dans les meilleurs délais 

possibles, des données permettant à celle-ci de vérifier que sont respectées, selon le cas:
a)	 les valeurs limites d’émission dans les gaz résiduaires, les valeurs limites d’émission diffuse et les 

valeurs limites d’émission totale;
b)	les exigences relevant du schéma de réduction figurant dans l’annexe VII, partie 5 de la direc-

tive 2010/75/UE précitée;
c)	 les dérogations accordées conformément à l’article 52, paragraphes (2) et (3).

Cela peut inclure un plan de gestion des solvants établi conformément à l’annexe VII, partie 7 de 
la directive 2010/75/UE précitée.

Art. 56. Modification substantielle d’installations existantes
(1) Une modification de la masse maximale de solvants organiques utilisée, en moyenne journalière, 

par une installation existante lorsque cette dernière fonctionne dans des conditions normales, au ren-
dement prévu, en dehors des opérations de démarrage et d’arrêt et d’entretien de l’équipement, est 
considérée comme une modification substantielle si elle entraîne une augmentation des émissions de 
composés organiques volatils supérieure:
a)	à 25% pour une installation qui exerce soit des activités relevant des seuils les plus bas du tableau 

de l’annexe VII, partie 2, rubriques 1, 3, 4, 5, 8, 10, 13, 16 ou 17 de la directive 2010/75/UE précitée, 
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soit des activités relevant d’une des autres rubriques du tableau de l’annexe VII, partie 2 de la 
directive 2010/75/UE précitée, et dont la consommation de solvants est inférieure à 10 tonnes par 
an:

b)	à 10% pour toutes les autres installations.

(2) Dans les cas où une installation existante subit une modification substantielle ou entre pour la 
première fois dans le champ d’application de la présente loi à la suite d’une modification substantielle, 
la partie de l’installation qui subit cette modification substantielle est traitée soit comme une nouvelle 
installation, soit comme une installation existante si les émissions totales de l’ensemble de l’installation 
ne dépassent pas le niveau qui aurait été atteint si la partie qui a subi la modification substantielle avait 
été traitée comme une nouvelle installation.

(3) En cas de modification substantielle, l’Administration de l’environnement vérifie la conformité 
de l’installation aux exigences de la présente loi.

Art. 57. Accès à l’information
(1) La décision du ministre, ainsi qu’une copie au moins de l’autorisation et toutes les mises à jour 

ultérieures, sont mises à la disposition du public dans les meilleurs délais possibles. Les prescriptions 
générales contraignantes applicables aux installations, ainsi que la liste des installations soumises à la 
procédure d’autorisation et d’enregistrement sont accessibles au public.

(2) Les résultats de la surveillance des émissions requis en vertu de l’article 55 et détenus par l’Admi-
nistration de l’environnement sont mis à la disposition du public.

(3) Les paragraphes (1) et (2) du présent article s’appliquent sous réserve des restrictions prévues à 
l’article 4, paragraphes 1 et 2, de la loi précitée du 25 novembre 2005.

Chapitre VI – Dispositions spéciales applicables aux installations  
produisant du dioxyde de titane

Art. 58. Champ d’application
Le présent chapitre s’applique aux installations produisant du dioxyde de titane.

Art. 59. Interdiction d’élimination des déchets
L’élimination des déchets ci-après dans les masses d’eau est interdite:

a)	 les déchets solides;
b)	les eaux mères résultant de la phase de filtration après hydrolyse de la solution de sulfate de titanyle, 

provenant des installations utilisant le procédé au sulfate; y compris les déchets acides associés à 
ces eaux mères, qui contiennent globalement plus de 0,5% d’acide sulfurique libre et divers métaux 
lourds, et ces eaux mères qui ont été diluées afin que la proportion d’acide sulfurique libre ne dépasse 
pas 0,5%;

c)	 les déchets des installations utilisant le procédé au chlorure, qui contiennent plus de 0,5% d’acide 
chlorhydrique libre et divers métaux lourds, y compris les déchets qui ont été dilués afin que la 
proportion d’acide chlorhydrique libre ne dépasse pas 0,5%;

d)	les sels de filtration, boues et déchets liquides qui proviennent du traitement (concentration ou 
neutralisation) des déchets mentionnés aux points b) et c) et qui contiennent différents métaux lourds, 
mais non les déchets neutralisés et filtrés ou décantés qui contiennent des métaux lourds seulement 
sous forme de traces et qui, avant toute dilution, ont une valeur de pH supérieure à 5,5.

Art. 60. Réduction des émissions dans l’eau
Les émissions des installations dans l’eau ne dépassent pas les valeurs limites d’émission fixées 

dans l’annexe IV, partie 1.

Art. 61. Prévention et réduction des émissions dans l’air
(1) L’émission de vésicules acides en provenance des installations est évitée.
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(2) Les émissions atmosphériques des installations ne dépassent pas les valeurs limites d’émission 
fixées dans l’annexe IV, partie 2.

Art. 62. Surveillance des émissions
(1) L’Administration de l’environnement assure la surveillance des émissions dans l’eau afin de 

vérifier le respect des conditions d’autorisation et des dispositions de l’article 60.

(2) L’Administration de l’environnement assure la surveillance des émissions dans l’air afin de 
vérifier le respect des conditions d’autorisation et des dispositions de l’article 61. Cette surveillance 
consiste au minimum en une surveillance des émissions conformément aux prescriptions figurant dans 
l’annexe IV, partie 3.

(3) La surveillance est réalisée en conformité avec les normes CEN ou, en l’absence de normes 
CEN, avec les normes ISO ou d’autres normes internationales qui garantissent l’obtention de données 
d’une qualité scientifique équivalente.

Chapitre VII – Dispositions diverses, transitoires, modificatives et finales

Art. 63. Mesures administratives
En cas de non-respect des dispositions visées à l’article 66, le ministre peut prendre les mesures 

visées à l’article 27 de la loi précitée du 10 juin 1999.

Art. 64. Recherche et constatation des infractions
Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées par les personnes 

visées à l’article 22 de la loi précitée du 10 juin 1999, et selon les conditions et modalités y visées.

Art. 65. Pouvoirs et prérogatives de contrôle
Les pouvoirs et prérogatives de contrôle sont ceux visés par les articles 23 et 24 de la loi précitée 

du 10 juin 1999.

Art. 66. Sanctions pénales
Est puni(e) d’une peine d’emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 251 euros 

à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement:
–	 toute personne qui par infraction à l’article 5, paragraphe (1) exploite sans autorisation respective-

ment sans enregistrement une installation ou une installation de combustion, une installation d’inci-
nération des déchets ou une installation de coïncinération des déchets;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 8, point a) n’informe pas immédiatement l’Administration 
de l’environnement;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 8, point b) ne prend pas immédiatement des mesures 
pour limiter les conséquences environnementales et prévenir d’éventuels autres incidents ou 
accidents;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 8, point c) ne respecte pas les mesures complémentaires 
ordonnées par le ministre pour limiter les conséquences environnementales et prévenir d’éventuels 
autres incidents ou accidents;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 9, paragraphe (1) ne respecte pas les conditions de 
l’autorisation;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 9, paragraphe (2), point a) n’informe pas immédiatement 
l’Administration de l’environnement en cas d’infraction aux conditions d’autorisation;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 9, paragraphe (2), point b) ne prend pas immédiatement 
les mesures nécessaires pour rétablir dans les plus brefs délais possibles la conformité;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 9, paragraphe (2), point c) ne respecte pas les mesures 
complémentaires ordonnées par le ministre pour rétablir la conformité;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 12 n’exploite pas l’installation selon les principes y visés;
–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 20, paragraphe (2) ne présente pas toutes les informations 

nécessaires aux fins du réexamen des conditions d’autorisation y compris notamment les résultats 
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de la surveillance des émissions et d’autres données permettant une comparaison du fonctionnement 
de l’installation avec les meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles applicables et les niveaux d’émission associés aux meilleures 
techniques disponibles;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 21, paragraphe (2) n’établit respectivement ne soumet 
pas à l’Administration de l’environnement le rapport de base dans les délais impartis et selon les 
modalités y visées;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 21, paragraphe (3), alinéa 1 n’évalue pas le niveau de 
contamination du sol et des eaux souterraines par des substances dangereuses pertinentes utilisées, 
produites ou rejetées par l’installation lors de la cessation définitive des activités;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 21, paragraphe (3), alinéa 2 ne prend pas les mesures 
nécessaires visant à éliminer, maîtriser, confiner ou réduire les substances dangereuses pertinentes, 
de sorte que le site, compte tenu de son utilisation actuelle ou de l’utilisation qu’il a été convenu de 
lui donner à l’avenir, cesse de représenter un tel risque;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 21, paragraphe (4) ne prend pas les mesures nécessaires, 
lors de la cessation définitive des activités, visant à éliminer, maîtriser, confiner ou réduire les subs-
tances dangereuses pertinentes, de sorte que le site, compte tenu de son utilisation actuelle ou de 
l’utilisation qu’il a été convenu de lui donner à l’avenir, cesse de présenter un risque important pour 
la santé humaine ou pour l’environnement en raison de la contamination du sol et des eaux souter-
raines résultant des activités autorisées et compte tenu de l’état du site de l’installation constaté 
conformément à l’article 13, paragraphe (1), point d);

–	 toute personne qui par infraction à l’article 27, paragraphe (1) ne procède pas au rejet des gaz rési-
duaires des installations de combustion d’une manière contrôlée, par l’intermédiaire d’une cheminée, 
contenant une ou plusieurs conduites, dont la hauteur est calculée de manière à sauvegarder la santé 
humaine et l’environnement;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 27, paragraphe (4) ne respecte pas les valeurs limites 
d’émission y visées;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 31, paragraphe (2) ne respecte pas, en cas de panne, la 
demande de l’autorité compétente de réduire ou d’arrêter les opérations, si le retour à un fonction-
nement normal n’est pas possible dans les 24 heures, ou d’exploiter l’installation en utilisant des 
combustibles peu polluants;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 32, paragraphe (1) ne procède pas à la surveillance des 
émissions de substances polluantes dans l’air conformément à l’annexe V, partie 3 de la direc-
tive 2010/75/UE précitée;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 32, paragraphe (2), ne soumet pas au contrôle et aux 
essais de surveillance annuels définis à l’annexe V, partie 3 de la directive 2010/75/UE précitée 
l’installation et le fonctionnement de l’équipement de surveillance automatisé;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 32, paragraphe (4) ne procède pas à la l’enregistrement, 
au traitement et à la présentation des résultats de la surveillance de manière à permettre à l’Admi-
nistration de l’environnement de vérifier que les conditions d’exploitation et les valeurs limites 
d’émission prescrites dans l’autorisation sont respectées;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 39, paragraphe (1) ne procède pas au rejet de manière 
contrôlée des gaz résiduaires des installations d’incinération des déchets et des installations de 
coïncinération des déchets par une cheminée dont la hauteur est calculée de façon à préserver la 
santé des personnes et l’environnement;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 39, paragraphe (3) ne procède pas au rejet limité dans 
toute la mesure de ce qui est faisable en milieu aquatique des eaux usées résultant de l’épuration 
des gaz résiduaires respectivement dont les concentrations de substances polluantes dépassent les 
valeurs limites d’émission fixées dans l’annexe VI, partie 5 de la directive 2010/75/UE précitée;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 39, paragraphe (5) n’exploite pas le site d’une installation 
d’incinération des déchets respectivement le site d’une installation de coïncinération des déchets, y 
compris les zones de stockage des déchets qui y sont associées, de manière à prévenir le rejet non 
autorisé et accidentel de toute substance polluante dans le sol, les eaux de surface et les eaux 
souterraines;
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–	 toute personne qui par infraction à l’article 39, paragraphe (6), alinéa 1 continue, dans les installa-
tions y visées, à incinérer des déchets pendant plus de quatre heures sans interruption en cas de 
dépassement des valeurs limites d’émission;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 39, paragraphe (6), alinéa 2 dépasse, sur une année, la 
durée cumulée de fonctionnement;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 40, en réduit pas ou n’interrompt pas, en cas de panne, 
l’exploitation de l’installation dès que faisable, jusqu’à ce qu’elle puisse se remettre à fonctionner 
normalement;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 41, paragraphe (2) ne soumet pas l’installation et le 
fonctionnement des systèmes de mesure automatisé au contrôle et aux essais annuels de surveillance 
définis à l’annexe VI, partie 6, point 1 de la directive 2010/75/UE précitée;

–	 toute personne qui par infraction l’article 41 paragraphe (4) ne procède pas à l’enregistrement, le 
traitement et la présentation des résultats de la surveillance de manière à permettre au ministre de 
vérifier que les conditions d’exploitation et les valeurs limites d’émission prescrites dans l’autori-
sation sont respectées;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 43, paragraphe (1) n’exploite pas l’installation d’inciné-
ration des déchets de manière à atteindre un niveau d’incinération tel que la teneur en carbone 
organique total des cendres et mâchefers soit inférieure à 3% du poids sec de ces matériaux ou que 
leur perte au feu soit inférieure à 5% de ce poids sec, sauf dans l’hypothèse d’une dérogation dûment 
autorisée;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 43, paragraphe (2) n’équipe pas, ne construit pas ou 
n’exploite pas l’installation d’incinération des déchets de manière à ce que, même dans les conditions 
les plus défavorables, les gaz résultant de l’incinération des déchets soient portés, après la dernière 
injection d’air de combustion, d’une façon contrôlée et homogène, à une température de 850 °C au 
minimum pendant au moins deux secondes, sauf dans l’hypothèse d’une dérogation dûment 
autorisée;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 43, paragraphe (3) n’équipe pas l’installation d’inciné-
ration des déchets d’au moins un brûleur d’appoint, sauf dans l’hypothèse d’une dérogation dûment 
autorisée;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 43, paragraphe (4) n’équipe pas l’installation d’inciné-
ration des déchets respectivement l’installation de coïncinération des déchets d’un système automa-
tique qui empêche l’alimentation en déchets dans les situations y visées, sauf dans l’hypothèse d’une 
dérogation dûment autorisée concernant la température;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 43, paragraphe (5) ne valorise pas dans la mesure de ce 
qui est faisable la chaleur produite par les installations d’incinération des déchets ou par les instal-
lations de coïncinération des déchets;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 43, paragraphe (6) n’introduit pas directement les déchets 
hospitaliers infectieux dans le four, sans être mélangés au préalable à d’autres catégories de déchets 
et sans être manipulés directement;

–	 tout exploitant d’une installation d’incinération des déchets ou d’une installation de coïncinération 
des déchets qui par infraction à l’article 45, paragraphe (1) ne prend pas toutes les précautions 
nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception des déchets dans le but de prévenir ou de 
limiter dans toute la mesure du possible la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et des eaux 
souterraines, ainsi que d’autres effets négatifs sur l’environnement, les odeurs et le bruit et les risques 
directs pour la santé humaine;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 45, paragraphe (2) ne détermine pas la masse de chaque 
type de déchets, si possible conformément à la liste européenne des déchets établie par la décision 
2000/532/CE, avant d’accepter de réceptionner les déchets dans l’installation d’incinération des 
déchets ou dans l’installation de coïncinération des déchets;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 45, paragraphe (3) ne rassemble pas des informations 
sur les déchets dans le but de vérifier que les conditions d’autorisation spécifiées à l’article 38, 
paragraphe (2) sont respectées avant d’accepter des déchets dangereux dans une installation d’inci-
nération des déchets ou dans une installation de coïncinération des déchets;
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–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 45, paragraphe (4) n’effectue pas au minimum les pro-
cédures y visées avant d’accepter des déchets dangereux dans une installation d’incinération des 
déchets ou dans une installation de coïncinération des déchets;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 46, paragraphe (1) ne réduit pas au minimum la quantité 
et la nocivité des résidus;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 46, paragraphe (2) n’effectue pas le transport et le stoc-
kage intermédiaire des résidus secs à l’état de poussières de manière à éviter la dispersion de ces 
résidus dans l’environnement;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 48 n’informe pas l’Administration de l’environnement 
des installations d’incinération des déchets qu’il exploite;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 51 ne remplace pas dans les meilleurs délais possibles, 
les substances ou mélanges y visés, dans toute la mesure du possible, par des substances ou des 
mélanges moins nocifs;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 52, paragraphe (4) ne respecte pas les exigences y visées;
–	 toute personne qui par infraction à l’article 52, paragraphe (6) ne prend pas les précautions appro-

priées pour réduire au minimum les émissions de composés organiques volatils lors des opérations 
de démarrage et d’arrêt;

–	 tout exploitant qui par infraction à l’article 55 ne fournit pas à l’Administration de l’environnement, 
sur demande, des données y visées;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 61, paragraphe (1) n’évite pas l’émission de vésicules 
acides en provenance des installations;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 63 ne respecte pas les mesures administratives prises 
par le ministre;

–	 toute personne qui par infraction à l’article 69 ne respecte pas les dispositions transitoires y visées.

Art. 67. Recours
Contre les décisions prises en vertu de la présente loi, un recours est ouvert devant le tribunal admi-

nistratif qui statuera comme juge du fond. Le recours est également ouvert aux associations et organi-
sations visées à l’article 29 de la loi modifiée du 10 juin 1999. Les prédites associations et organisations 
sont réputées avoir un intérêt personnel.

Art. 68. Mise en vigueur
A l’article 2, à l’article 3, points 2, 3 à 6, 8 à 13, 16 à 20, 24 à 27 et 30, à l’article 5, paragraphes (2) 

et (3), à l’article 8, aux articles 9 et 11, à l’article 12, points e) et h), à l’article 13, paragraphe (1), 
points e) et h), à l’article 14, à l’article 15, paragraphe (1), point c) ii), à l’article 15, paragraphe (1), 
points d), e), f) et h), à l’article 15, paragraphes (2) à (7), à l’article 16, paragraphes (2) à (5), aux 
articles 17 à 19, à l’article 20, paragraphes (2) à (5), aux articles 21 à 23, aux articles 24 à 26, à l’ar-
ticle  27, paragraphes (1) à (4), (7) et (8), aux articles 28 à 30, aux articles 32 et 33, à l’article 34, 
paragraphes (2) et (3), aux articles 35 et 36, à l’article 38, paragraphe (1), à l’article 51, à l’article 52, 
paragraphe (5), à l’article 56, à l’article 57, paragraphe (3), aux articles 61 et 62, ainsi que l’annexe I, 
premier alinéa et points 1.1, 1.4, 2.5 b), 3.1, 4, 5, 6.1 c), 6.4 b), 6.10 et 6.11, l’annexe II, l’annexe III, 
point  12, l’annexe V de la directive 2010/75/UE précitée, l’annexe VI, partie 1, point b), partie 4, 
points 2.2, 2.4, 3.1 et 3.2, partie 6, points 2.5 et 2.6, et partie 8, point 1.1 d) de la directive 2010/75/
UE précitée, l’annexe VII, partie 4, point 2, partie 5, point 1, partie 7, point 3 de la directive 2010/75/
UE précitée, et l’annexe VIII, partie 1, points 1 et 2 c), partie 2, points 2 et 3 et partie 3 de la direc-
tive 2010/75/UE précitée, sont applicables à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 69. Dispositions transitoires
(1) En ce qui concerne les installations opérant des activités visées à l’annexe I, point 1.1 pour les 

activités d’une puissance thermique nominale totale supérieure à 50 MW, points 1.2 et 1.3, point 1.4 a), 
points 2.1 à 2.6, points 3.1 à 3.5, points 4.1 à 4.6 pour les activités relatives à la production par trans-
formation chimique, points 5.1 et 5.2 pour les activités couvertes par la directive 2008/1/CE, 
point 5.3 a) i) et ii), point 5.4, point 6.1 a) et b), points 6.2 et 6.3, point 6.4 a), point 6.4 b) pour les 
activités couvertes par la directive 2008/1/CE, point 6.4 c) et points 6.5 à 6.9 qui sont en service et 
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détiennent une autorisation avant l’entrée en vigueur de la présente loi ou dont les exploitants ont 
introduit une demande complète d’autorisation, à condition que ces installations soient mises en service 
au plus tard le 7 janvier 2014, les dispositions visées à l’article 68 sont applicables à partir du 7 janvier 
2014, à l’exception du chapitre III et de l’annexe V de la directive 2010/75/UE précitée.

(2) En ce qui concerne les installations opérant des activités visées à l’annexe I, point 1.1 pour les 
activités d’une puissance thermique nominale totale de 50 MW, point 1.4 b), points 4.1 à 4.6 pour les 
activités relatives à la production par transformation biologique, points 5.1 et 5.2 pour les activités non 
couvertes par la directive 2008/1/CE, point 5.3 a) iii) à v), point 5.3 b), points 5.5 et 5.6, point 6.1 c), 
point 6.4 b) pour les activités non couvertes par la directive 2008/1/CE et points 6.10 et 6.11 qui sont 
en service avant le 7 janvier 2013, les dispositions de la présente loi sont applicables à partir du 7 juillet 
2015, à l’exception des chapitres III et IV et des annexes V et VI de la directive 2010/75/UE 
précitée.

(3) En ce qui concerne les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe (2), les dis-
positions visées à l’article 68 sont applicables à compter du 1er janvier 2016, pour se conformer au 
chapitre III et à l’annexe V de la directive 2010/75/UE précitée.

(4) En ce qui concerne les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe (3), les dis-
positions de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère et 
du règlement pris en son application, transposant la directive 2001/80/CE ne sont plus applicables à 
partir de l’entrée en vigueur de la présente loi.

(5) En ce qui concerne les installations de combustion qui coïncinèrent des déchets, l’annexe VI, 
partie 4, point 3.1 de la directive 2010/75/UE précitée s’applique jusqu’au 31 décembre 2015 pour les 
installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe (2).

(6) L’annexe VI, partie 4, point 3.2 de la directive 2010/75/UE précitée s’applique aux installations 
de combustion qui coïncinèrent des déchets à partir:
a)	du 1er janvier 2016, pour les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe (2);
b)	de l’entrée en vigueur de la présente loi, pour les installations de combustion visées à l’article 27, 

paragraphe (3).

(7) L’article 51 s’applique à partir du 1er juin 2015. Jusqu’à cette date, les substances ou mélanges 
auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées les mentions de danger H340, H350, 
H350i, H360D ou H360F, ou, les phrases de risque R45, R46, R49, R60 ou R61 en raison de leur 
teneur en composés organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduc-
tion en vertu du règlement (CE) n° 1272/2008 précité sont remplacés, dans toute la mesure du possible 
et dans les meilleurs délais par des substances ou des mélanges moins nocifs.

(8) L’article 52, paragraphe (5) s’applique à partir du 1er juin 2015. Jusqu’à cette date, les émissions, 
soit de composés organiques volatils auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, 
les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les phrases de risque R45, R46, R49, 
R60 ou R61, soit de composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribuées ou sur lesquels 
doivent être apposées les mentions de danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 ou R68, 
sont contrôlées dans des conditions maîtrisées, dans la mesure où il est techniquement et économique-
ment possible de le faire en vue de protéger la santé humaine et l’environnement, et ne dépassent pas 
les valeurs limites d’émission pertinentes fixées dans l’annexe VII, partie 4 de la directive 2010/75/
UE précitée.

(9) L’annexe VII, partie 4, point 2 de la directive 2010/75/UE précitée, s’applique à partir du 1er juin 
2015. Jusqu’à cette date, pour les émissions de composés organiques volatils halogénés auxquels sont 
attribuées ou pour lesquels doivent être apposées les mentions de danger H341 ou H351 ou les phrases 
de risque R40 ou R68, lorsque le débit massique de la somme des composés justifiant l’apposition de 
la mention H341 ou H351 ou l’étiquetage R40 ou R68 est supérieur ou égal à 100 g/h, une valeur 
limite d’émission de 20 mg/Nm3, est respectée. La valeur limite d’émission se rapporte à la masse 
totale des différents composés.
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Art. 70. Dispositions modificatives
(1) La loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés est modifiée comme suit:

  1.	 L’article 2, paragraphe 4 est remplacé par les dispositions suivantes:
„4.	 „substance“: tout élément chimique et ses composés, à l’exclusion des substances suivantes:

a)	 les substances radioactives, telles que définies à l’article 1er de la directive 96/29/Euratom 
du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de 
la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants;

b)	les micro-organismes génétiquement modifiés, tels que définis à l’article 2, point b) de la 
loi modifiée du 13 janvier 1997 relative au contrôle de l’utilisation et de la dissémination 
des organismes génétiquement modifiés;“

  2.	 L’article 2, paragraphe 7 est remplacé par le libellé suivant:
„7.	 „modification substantielle“: une modification de l’établissement qui, de l’appréciation des 

administrations compétentes, peut avoir des incidences négatives significatives sur les intérêts 
protégés par l’article 1er de la présente loi; est également réputée substantielle toute modifica-
tion d’une exploitation qui répond en elle-même aux seuils fixés à l’annexe I de la loi du … 
relative aux émissions industrielles;“

  3.	 La deuxième phrase de l’alinéa 1er du paragraphe 8 de l’article 2 est formulée comme suit:
„Les valeurs limites d’émission dans le milieu ambiant peuvent être fixées également pour 

certains groupes, familles ou catégories de substances notamment celles visées à l’annexe II de la 
loi du … relative aux émissions industrielles.“

  4.	 Le dernier alinéa du paragraphe 9 de l’article 2 est formulé comme suit:
„Dans la détermination des meilleures techniques disponibles, il convient de prendre particuliè-

rement en considération les éléments énumérés à l’annexe III de la loi du … relative aux émissions 
industrielles.“

  5.	 L’article 2 est complété par un paragraphe 14 formulé comme suit:
„14.	 „exploitant“: toute personne physique ou morale qui exploite ou détient, en tout ou en partie, 

un établissement ou toute personne qui s’est vu déléguer à l’égard de ce fonctionnement 
technique un pouvoir économique déterminant.“

  6.	 L’article 5 est remplacé comme suit:
„Art. 5.	Classification des établissements composites et procédures d’autorisation  

	 échelonnées
Lorsque plusieurs établissements faisant l’objet d’une demande d’autorisation relèvent de 

classes différentes, l’établissement présentant le risque le plus élevé, suivant sa classification, 
détermine le régime d’autorisation visé à l’article qui précède.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque les établissements faisant l’objet d’une demande d’autori-
sation relèvent de deux ou plusieurs des classes 2, 3, 3A ou 3B, le régime d’autorisation relève de 
la classe 3.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux établissements relevant de la classe 4.
Sur demande expresse du demandeur, l’autorité compétente applique des procédures d’autori-

sation distinctes concernant, selon le cas,
–	 la démolition,
–	 l’excavation et les terrassements,
–	 la construction et l’exploitation de l’établissement.“

  7.	 Le point i) du paragraphe 7 de l’article 7 est supprimé.
  8.	 Le paragraphe 7 de l’article 7 est complété par un deuxième alinéa formulé comme suit:

„Les demandes d’autorisation pour un établissement relevant de la classe 3B ne requièrent pas 
les informations reprises à l’alinéa 1er, point c). Les demandes d’autorisation pour un établissement 
relevant de la classe 3A ne requièrent pas les informations reprises à l’alinéa 1er, points d) et f).“

  9.	 Le deuxième alinéa du paragraphe 9 de l’article 7 est formulé comme suit:
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„Pour les établissements soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de 
l’article 8, paragraphe 2, l’autorité compétente joint également au dossier de la demande d’autorisation 
les autres rapports et avis dont elle dispose et qu’elle juge indispensables à sa prise de décision.“

10.	 La dernière phrase du point 2.1, du paragraphe 1 de l’article 9 est formulée comme suit:
„Sur demande écrite et motivée du requérant, ce délai peut être prolongé de soixante jours pour 

les établissements soumis aux dispositions de la loi du … relative aux émissions industrielles ou 
de trente jours pour les autres établissements.“

11.	 Le paragraphe 2 de l’article 9 est formulé comme suit:
„L’Administration de l’environnement envoie, par lettre recommandée avec avis de réception, 

dans les huit jours après qu’il ait été constaté que le dossier de demande d’un établissement de la 
classe 1 est complet, le dossier aux fins d’enquête publique aux communes concernées. Pour les 
établissements soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de l’article 8, 
paragraphe 2, le dossier de demande est précisé quant à la nature des décisions possibles et com-
plété d’un projet de décision lorsqu’il existe.“

12.	 L’article 10, alinéa 1er est formulé comme suit:
„Un avis indiquant l’objet de la demande d’autorisation est affiché dans la commune d’implan-

tation pendant quinze jours, de la façon usuelle, par les autorités communales.“
13.	 La loi est complétée par un article 12ter formulé comme suit:

„Art. 12ter E-commodo
Par dérogation aux dispositions de l’article 7.1, les demandes d’autorisation peuvent également 

être introduites auprès des administrations compétentes par voie informatique. Un règlement grand-
ducal fixe la mise en place, par les administrations compétentes, de procédures de saisie, d’infor-
mation et de participation du public relatives aux établissements classés moyennant plateforme 
informatique. Ces procédures doivent comporter pour les administrés des garanties au moins 
équivalentes à celles prévues par la présente loi.“

14.	 L’article 13bis est supprimé.
15.	 L’article 16, alinéa 1er est formulé comme suit:

„Les décisions portant autorisation, actualisation ou refus d’autorisation pour les établissements 
soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de l’article 8, paragraphe 2, 
indiquent, après examen des préoccupations et des avis exprimés par le public, les raisons et 
considérations sur lesquelles la décision est fondée, y compris l’information concernant le proces-
sus de participation du public.“

16.	 L’article 19, alinéa 1er est formulé comme suit:
„Dans les cas prévus aux articles 5, 6, 7, 9, 13, 17.2, 18 et 27 de la présente loi, un recours est 

ouvert devant le tribunal administratif qui statuera comme juge du fond. Le recours est également 
ouvert aux associations et organisations visées à l’article 29. Pour les recours portant sur une 
décision concernant un établissement défini par règlement grand-ducal pris en vertu de l’article 8 
paragraphe 2, les prédites associations et organisations sont réputées avoir un intérêt personnel.“

17.	 L’article 29 est remplacé par le texte suivant:
„Les associations et organisations dotées de la personnalité morale dont les statuts ont été publiés 

au Mémorial et qui exercent leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de l’environ-
nement peuvent faire l’objet d’un agrément du ministre ayant l’Environnement dans ses attributions. 
Il en est de même des associations et organisations de droit étranger dotées de la personnalité morale 
qui exercent leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de l’environnement.“

18.	 L’article 31, alinéa 8 est supprimé.
19.	 L’article 32 est supprimé. Les annexes I, II et III sont abrogées.

(2) Le point 1 de l’annexe III de la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité envi-
ronnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux est 
modifié comme suit:

„l.	 L’exploitation d’installations soumises à la loi du … relative aux émissions industrielles, à 
l’exception des installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le dévelop-
pement et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés.“
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Art. 71. Intitulé abrégé
La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé suivant: 

„Loi du … relative aux émissions industrielles“

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet:	 Projet de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux 
émissions industrielles

Ministère initiateur:	 Ministère du Développement durable et des Infrastructures, départe-
ment Environnement

Auteur(s):	 Jean-Claude Mousel; Joe Ducomble

Tél:	 405656-506; 247-86848

Courriel:	 jean-claude.mousel@aev.etat.lu; joe.ducomble@mev.etat.lu;

Objectif(s) du projet:	 Le présent projet de loi tient à redresser une erreur matérielle dans la 
transposition de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles 
(prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que 
modifiée par la suite.

	 En effet dans la définition du terme „installation“ la loi du 9 mai 2014 
relative aux émissions industrielles renvoit à „l’annexe VI de la direc-
tive“ contrairement à la directive qui renvoit pour la même définition à 
son „annexe VII“.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Ministère de la Justice

Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire

Date:	 17.9.2012

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s):	 Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles: 
	 Remarques/Observations:

  2.	 Destinataires du projet:
–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens:	 Oui 	 Non 
–	 Administrations:	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe „Think small first“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
	 Remarques/Observations:

1	 N.a.: non applicable.
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  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations:

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations:

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle:

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si non, pourquoi?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations:

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel?
	 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi:
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15 paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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SOMMAIRE:
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*

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(10.11.2015)

L’objet du projet de loi sous avis vise à redresser une erreur matérielle s’étant produite lors de la 
transposition de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution).

En effet, une modification de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles, transposant 
la directive susmentionnée, s’avère nécessaire à l’article 3, point 1. La définition du terme „installation“ 
renvoie faussement „à la partie 1 de l’annexe VI“ de la directive, cette dernière ayant pour sujet les 
„Dispositions techniques applicables aux installations d’incinération des déchets et aux installations de 
coïncinération des déchets“, alors que la directive définit le terme „installation“ comme „une unité 
technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des activités figurant à l’annexe I ou 
dans la partie 1 de l’annexe VII“. Cette dernière traite des „Dispositions techniques relatives aux ins-
tallations et activités utilisant des solvants organiques“. C’est bien dans ce contexte que le terme 
„installation“ doit être considéré quant à la soumission à autorisation des installations et activités uti-
lisant des solvants organiques, aux termes de la loi sous avis.

Le point 1 de l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 est donc modifié en fonction (remplacement de 
„l’annexe VI“ par „l’annexe VII“).

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure de marquer son 
accord au projet de loi sous rubrique.

*

22.12.2015
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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(10.11.2015)

Par sa lettre du 20 octobre 2015, Madame la Ministre de l’Environnement a bien voulu demander 
l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

La loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles transpose la directive 2010/75/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention 
et réduction intégrées de la pollution) (refonte) (la „Directive“).

L’article 3 de la susdite loi, qui contient notamment la définition du terme „installation“, renvoie 
par erreur à l’annexe VI de la Directive, au lieu de renvoyer à son annexe VII.

Afin de ne pas maintenir une situation d’ignorance en ce qui a trait à la soumission à autorisation 
des installations et activités utilisant des solvants organiques, le projet de loi sous avis vise à la cor-
rection de cette erreur.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 10 novembre 2015

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Roland KUHN
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*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES

DEPECHE DU PRESIDENT ET DU DIRECTEUR DE LA CHAMBRE 
DES SALARIES A LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT

(2.11.2015)

Madame la ministre,
Par lettre du 20 octobre 2015, vous avez soumis le projet de loi sous rubrique à l’avis de la Chambre 

des salariés.
Par la présente, nous avons l’honneur de vous informer que le projet sous rubrique n’appelle pas de 

commentaire de la part de notre Chambre professionnelle et que nous y marquons notre accord.
Veuillez agréer, Madame la ministre, l’expression de notre très haute considération.

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING

7.1.2016
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CHAMBRE DES DEPUTES
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P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative 
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*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT
(9.12.2015)

La commission se compose de: M. Henri KOX, Président-Rapporteur; MM. Gérard ANZIA, Frank 
ARNDT, Gilles BAUM, Eugène BERGER, Max HAHN, Mmes Martine HANSEN, Cécile HEMMEN, 
MM. Ali KAES, Roger NEGRI, Marcel OBERWEIS, Marco SCHANK, David WAGNER et Laurent 
ZEIMET, Membres.

*

I. PROCEDURE LEGISLATIVE

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 18 novembre 2015 par 
Mme la Ministre de l’Environnement.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 8 décembre 2015.
L’avis de la Chambre des Métiers et celui de la Chambre de Commerce datent tous deux du 

10 novembre 2015.
Le 26 novembre 2015, la Commission de l’Environnement a nommé M. Henri Kox rapporteur du 

projet de loi. 
Elle a examiné le projet de loi ainsi que l’avis du Conseil d’Etat lors de sa réunion du 9 décembre 

2015, réunion au cours de laquelle elle a également adopté le présent rapport. 

*

II. CONSIDERATIONS GENERALES

Par la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles, qui avait transposé en droit national 
la directive 2010/75/UE, a été confectionnée une loi à part entière relative aux émissions industrielles. 
Pour le Luxembourg, 36 installations différentes sont visées par cette loi: 5 appartiennent aux industries 
d’activités énergétiques, 9 à la production et la transformation des métaux, 3 à l’industrie minérale, 2 à 
l’industrie chimique, 6 à la gestion des déchets, 9 aux exploitations agricoles et 2 autres à diverses 
activités.

*

III. OBJET DU PROJET DE LOI

Le seul et unique objet du présent projet de loi est de redresser une erreur matérielle dans la trans-
position de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) telle que 
modifiée par la suite.

4.2.2016
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En effet, dans la définition du terme „installation“, la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles renvoie à „l’annexe VI de la directive“ contrairement à la directive qui renvoie pour la 
même définition à son „annexe VII“. Ce renvoi à une annexe autre que celle prévue par la directive 
crée une situation d’ignorance quant à la soumission des installations et activités utilisant des solvants 
organiques, visées par l’annexe VII de la directive précitée, à une autorisation aux termes de la présente 
loi. Une telle autorisation constitue cependant clairement l’intention du législateur européen et national. 
Pour transposer correctement les dispositions de la directive en droit national et notamment pour cla-
rifier la situation des installations et activités utilisant des solvants organiques, une modification de la 
loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles s’impose. 

*

IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET 
DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Dans son avis du 8 décembre 2015, le Conseil d’Etat n’a aucune observation à formuler quant au 
fond du projet de loi.

Par leurs avis, la Chambre de Commerce (10 novembre 2015), la Chambre des Métiers (10 novembre 
2015) et la Chambre des Salariés (2 novembre 2015) marquent leurs accords respectifs avec ce projet 
de loi.

*

V. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’article unique du projet de loi a pour objet de modifier l’article 3, point 1, de la loi du 9 mai 2014 
relative aux émissions industrielles. Il s’agit en l’occurrence de corriger une erreur matérielle de trans-
position, alors que dans la définition du terme „installation“ la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles renvoie à „l’annexe VI de la directive“ contrairement à la directive qui renvoie pour la 
même définition à son „annexe VII“. Dans sa version initiale, l’article unique se lit comme suit:

Article unique. Le point 1 de l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions indus-
trielles est remplacé par le texte suivant:
„1.	 „installation“: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des 

activités figurant à l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VII de la direc-
tive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative 
aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que 
modifiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement, exercée sur le 
même site, qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et qui est sus-
ceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution;

	 Pour les besoins d’application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi 
sont des établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établis-
sements classés;“

Dans son avis du 8 décembre 2015, le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à formuler quant à 
l’article unique du projet de loi.

Par contre, en ce qui concerne l’intitulé, la Haute Corporation demande de le redresser en y insérant 
le mot „de“ derrière les termes „article 3“ et en y supprimant le mot „modifiée“ afin d’écrire: „Projet 
de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles“. La Commission 
fait sienne cette proposition.

*

VI. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Environnement recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi sous rubrique dans la teneur qui suit:

*
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relative aux émissions industrielles

Article unique. Le point 1 de l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles 
est remplacé par le texte suivant:

„1.	 „installation“: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des 
activités figurant à l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VII de la directive 
rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte) telle que 
modifiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant directement, exercée sur le 
même site, qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et qui est sus-
ceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution;

	 Pour les besoins d’application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi sont 
des établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés;“

Luxembourg, le 9 décembre 2015,

	 Le Président Rapporteur, 
	 Henri KOX
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*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(8.12.2015)

Par dépêche du 23 octobre 2015, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles, 
élaboré par la ministre de l’Environnement.

Le projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire de l’article unique, 
d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation d’impact ainsi que d’un texte coordonné de la loi 
précitée du 9 mai 2014.

L’avis de la Chambre des salariés a été communiqué au Conseil d’État par dépêche du 16 novembre 
2015 et les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers par dépêche du 23 novembre 
2015. Au moment de l’adoption du présent avis, l’avis de la Chambre d’agriculture, demandé selon la 
lettre de saisine, n’est pas encore parvenu au Conseil d’État.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Le projet de loi modifiant l’article 3 de la loi précitée du 9 mai 2014 relative aux émissions indus-
trielles a pour objet de redresser une erreur au niveau de la définition du terme „installation“ qui renvoie 
à l’„annexe VI de la directive“ au lieu de renvoyer, comme le dispose la directive rectifiée 2010/75/
UE1, à l’annexe VII concernant les dispositions techniques relatives aux installations et activités utili-
sant des solvants organiques.

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique
Le Conseil d’État n’a pas d’observation à formuler quant au fond du projet de loi sous rubrique.

*

1	 Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (pré-
vention et réduction intégrées de la pollution) (refonte)

4.2.2016
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OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Intitulé
Le Conseil d’État demande de redresser l’intitulé de la loi en projet en y insérant le mot „de“ derrière 

les termes „article 3“ et en y supprimant le mot „modifiée“ afin d’écrire:
	 „Projet de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles“. 

Ainsi délibéré en séance plénière, le 8 décembre 2015.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Viviane ECKER
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2 

Date: 16/12/2015 11:35:49 
Scrutin: 7 Président: M. Di Bartolomeo Mars 

Vote: PL 6907 Emissions industrielles Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 
Description: Projet de loi 6907 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 
Présents: 5X 0 0 51. 

Procuration: 8 0 0 8 
Total: 60 0 0 60 

Nom du député Vote (Procuration) 
déi gréng 

Nom du député Vote (Procuration) 

M. Adam Claude Oui 
M. Kox Henri Oui 
Mme Loschetter Viviane Oui 

M. Anzia Gérard Oui 
Mme Lorsché Josée Oui 
M. Traversini Roberto Oui (M. Adam Claude) 

CSV 
Mme Adehm Diane Oui 
Mme Arendt Nancy Oui 
M. Eischen Félix Oui 
M. Halsdorf Jean-Marie Oui 
Mme Hetto-Gaasch Franç Oui 
M. Lies Marc Oui 
M. Meyers Paul-Henri Oui 
M. Mosar Laurent Oui 
M. Roth Gilles Oui 
M. Spautz Marc Oui 
M. Wiseler Claude Oui (Mme Modert Octavie) 
M. Zeimet Laurent Oui 

Mme Andrich-Duval Sylv Oui 
M. Eicher Emile Oui 
M. Gloden Léon Oui 
Mme Hansen Martine Oui 
M. Kaes Aly Oui (Mme Mergen Martine) 
Mme Mergen Martine Oui 
Mme Modert Octavie Oui 
M. Oberweis Marcel Oui 
M. Schank Marco Oui 
M. Wilmes Serge Oui 
M. Wolter Michel Oui 

LSAP 
M. Angel Marc Oui (Mme Hemmen Cécile) 
M. Bodry Alex Oui 
Mme Burton Tess Oui 
Mme Dall'Agnol Claudia Oui 
M. Engel Georges Oui 
M. Haagen Claude Oui (M. Bodry Alex) 
M. Negri Roger Oui 

M. Amdt Frank Oui 
Mme Bofferding Taina Oui 
M. Cruchten Yves Oui 
M. Di Bartolomeo Mars Oui 
M, Fayot Franz Oui ^-M-NpgrrRngei^ 
Mme Hemmen Cécile Oui 

DP 
M. Arendt Guy Oui 
M. Baum Gilles Oui 
M. Berger Eugène Oui 
M. Delles Lex Oui 
M. Graas Gusty Oui 
M. Krieps Alexander Oui 
Mme Polfer Lydie Oui (M. Graas Gusty) 

M. Bauler André Oui 
Mme Beissel Simone Oui 
Mme Brasseur Anne Oui (M. Bauler André) 
Mme Elvinger Joëlle Oui 
M. Hahn Max Oui 
M. Mertens Edy Oui 

ADR 
M. Gibéryen Gast Oui 
M. Reding Roy Oui 

M. KartheiserFemand Oui 

déi Lénk 
M. Urbany Serge Oui M. Wagner David Oui (M. Urbany Serge) 

Le Présideni 

<: 

Le Secrétaire général: 
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2 

Date; 16/12/2015 11;35;49 
Scrutin: 7 Président; M. Di Bartolomeo Mars 

Vote; PL 6907 Emissions industrielles Secrétaire A; M. Frieseisen Claude 
Description; Projet de loi 6907 Secrétaire B; Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 
Présents; 51 0 0 51 

Procuration; 9 0 0 S 
Total; 60 G 0 60 

n'ont pas participé au vote; 

Nom du député 

Le Président: 

Nom du député 

Le Secrétaire général: 
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modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative 
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*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
A LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT

(8.12.2015)

Madame la Ministre,
Par lettre du 22 octobre 2015, vous avez bien voulu saisir la Chambre d’Agriculture pour avis sur 

le projet de loi sous rubrique.
La Chambre d’Agriculture a analysé le projet dont question en assemblée plénière du 20 novembre 

2015.
Elle note qu’il vise à redresser une erreur matérielle dans la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux 

émissions industrielles. Le projet entend modifier la définition du terme „installation“ en renvoyant à 
l’annexe VII de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 relative aux émissions industrielles, au lieu de l’annexe VI de ladite directive.

La Chambre d’Agriculture n’a pas d’observation particulière à formuler.
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de notre plus haute considération.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Pol GANTENBEIN	 Marco GAASCH

Entré à l’Administration parlementaire le 16.12.2015 à 16:00 heures.

16.2.2016
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DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(18.12.2015)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 17 décembre 2015 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative 

aux émissions industrielles

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 16 décembre 2015 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 8 décembre 2015;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 18 décembre 2015.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Viviane ECKER

16.2.2016
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Session ordinaire 2015-2016 

 
RM/JW  P.V. ENV 07 

 
 

Commission de l'Environnement 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 09 décembre 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 26 novembre 2015 et 
du 2 décembre 2015 
 

2. 6905 Projet de loi modifiant l'article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l'eau 
- Rapporteur : Monsieur Gérard Anzia 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3. 6907 Projet de loi modifiant l'article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles 
- Rapporteur : Monsieur Henri Kox 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

4.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Frank Arndt, M. André Bauler (remplaçant M. Eugène Berger), M. Gilles 
Baum, M. Max Hahn, Mme Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Henri 
Kox, M. Laurent Zeimet 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : M. Gérard Anzia, M. Eugène Berger 

 
* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 26 novembre 
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2015 et du 2 décembre 2015 

 
 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 

2. 6905 Projet de loi modifiant l'article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 

relative à l'eau 

 
 
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de reporter de trois ans l’abrogation de la loi 
modifiée du 27 mai 1961 concernant les mesures de protection sanitaire du barrage d’Esch-
sur-Sûre, ceci pour les raisons suivantes : 
 
- la directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 

domaine de l’eau impose aux États membres la création de zones de protection autour 
des captages d’eau destinés à la consommation humaine. Cette obligation a été 
transposée en droit luxembourgeois par le paragraphe 9 de l’article 44 de la loi modifiée 
du 19 décembre 2008 relative à l’eau qui prévoit que : « chaque prélèvement d’eau 
exploité à des fins de consommation humaine doit disposer de zones de protection sous 
peine de retrait de l’autorisation d’exploitation au plus tard pour le 22 décembre 2015 » ;  

 
- actuellement, les eaux du barrage d’Esch-sur-Sûre sont protégées par les dispositions 

de la loi précitée du 27 mai 1961 qui établit deux zones de protection sanitaire. Or, les 
dispositions relatives à la protection des eaux du barrage issues de la loi précitée du 27 
mai 1961 sont appelées à devenir sans objet dès l’adoption des règlements concernant 
les nouvelles zones de protection autour du lac de la Haute-Sûre selon la loi précitée du 
19 décembre 2008. À cet effet, cette dernière prévoit leur abrogation en date du 22 
décembre 2015. Or, les études concernant la création d’une zone de protection pour les 
eaux du lac de la Haute-Sûre ont connu d’importants retards et ne sont toujours pas 
abouties, ce qui induit que le projet de création de zones de protection n’a pour l’instant 
pas pu être rédigé par l’exploitant de l’eau, à savoir le SEBES ; 

 
- par conséquent, les eaux du barrage se retrouveraient sans aucune protection à partir du 

22 décembre 2015 si l’abrogation de la loi précitée du 27 mai 1961 n’était pas reportée. 
 
L’article unique du projet de loi a donc pour objet de modifier la date d'abrogation de la loi du 
27 mai 1961, prévue par les dispositions abrogatoires de l'article 72, paragraphe 2, de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. La date d'abrogation de la loi précitée du 27 
mai 1961 est ainsi reportée du 22 décembre 2015 au 22 décembre 2018. Dans sa version 
initiale, l’article unique se lit comme suit : 
 
Article unique. Le paragraphe (2) de l'article 72, paragraphe 2 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008, est remplacé par le texte suivant : 
« L'abrogation de la loi précitée du 27 mai 1961 produit ses effets à partir du 22 décembre 
2018 ». 
 
Dans son avis du 8 décembre 2015, le Conseil d’État propose de rédiger comme suit cet 
article :  
 
Article unique. L’article 72, paragraphe 2, de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau est remplacé par le texte suivant :  
« (2) L’abrogation de la loi précitée du 27 mai 1961 produit ses effets à partir du 22 
décembre 2018. » 
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La commission parlementaire fait sienne cette proposition.  
 
En l’absence de Monsieur le Rapporteur, Monsieur le Président de la Commission présente 
en son nom le projet de rapport, pour les détails exhaustifs duquel il est renvoyé au 
document n°154437 publié sur le courrier électronique en date du 8 décembre courant. 
 
Cette présentation ne soulève aucun commentaire et, à la suite du redressement d’une 
erreur purement matérielle, le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres 
présents, qui proposent le modèle de base pour les débats en séance plénière. 
 
 

3. 6907 Projet de loi modifiant l'article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux 

émissions industrielles 

 
 
L’objet du présent projet de loi est de redresser une erreur matérielle dans la transposition 
de la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles. 
 
En effet, dans la définition du terme « installation », la loi du 9 mai 2014 relative aux 
émissions industrielles renvoie à « l'annexe VI de la directive », contrairement à la directive 
qui renvoie pour la même définition à son « annexe VII ». Ce renvoi à une annexe autre que 
celle prévue par la directive crée une situation d'ignorance quant à la soumission des 
installations et activités utilisant des solvants organiques, visées par l'annexe VII de la 
directive précitée, à une autorisation aux termes de la loi précitée du 9 mai 2014. Une telle 
autorisation constitue cependant clairement l'intention du législateur européen et national. 
Pour transposer correctement les dispositions de la directive en droit national et notamment 
pour clarifier la situation des installations et activités utilisant des solvants organiques, une 
modification de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles s'impose.  
 
L’article unique du projet de loi a donc pour objet de modifier l'article 3, point 1, de la loi du 9 
mai 2014 relative aux émissions industrielles. Cet article n’appelle pas d’observation de la 
part du Conseil d’État dans son avis du 8 décembre 2015 et il se lit comme suit : 
 
Article unique. Le point 1 de l'article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles est remplacé par le texte suivant : 
« 1. « installation » : une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou 
plusieurs des activités figurant à l'annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l'annexe 
VII de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 
novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la 
pollution) (refonte) telle que modifiée par la suite ainsi que toute autre activité s'y rapportant 
directement, exercée sur le même site, qui est liée techniquement aux activités énumérées 
dans ces annexes et qui est susceptible d'avoir des incidences sur les émissions et la 
pollution ; 
Pour les besoins d'application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi 
sont des établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés ; » 
 
Monsieur le Président-Rapporteur présente le projet de rapport, pour les détails exhaustifs 
duquel il est renvoyé au document n°154438 publié sur le courrier électronique en date du 8 
décembre courant. 
 
Cette présentation ne soulève aucun commentaire et, à la suite du redressement d’erreurs 
purement matérielles, le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents, 
qui proposent le modèle de base pour les débats en séance plénière. 
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4.  Divers 

 
 
Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 

Luxembourg, le 9 décembre 2015 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

Le Président, 
Henri Kox 
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Session ordinaire 2015-2016 

 
RM/JW  P.V. ENV 05 

 
 

Commission de l'Environnement 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 novembre 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 28 octobre 2015 
(deux réunions) et des 11 et 12 novembre 2015 
 

2. 6905 Projet de loi modifiant l'article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l'eau 
- Désignation d'un rapporteur 
 

3. 6906 Projet de loi autorisant le Gouvernement à participer au financement des 
travaux nécessaires à l'extension et à la modernisation de la station de 
traitement du Syndicat des Eaux du Barrage d'Esch-sur-Sûre (SEBES) et 
modifiant la loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet le renforcement de 
l'alimentation en eau potable au Grand-Duché de Luxembourg à partir du 
réservoir d'Esch-sur-Sûre 
- Désignation d'un rapporteur 
 

4. 6907 Projet de loi modifiant l'article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles 
- Désignation d'un rapporteur 
 

5. 6878 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux 
- Rapporteur: Monsieur Gérard Anzia 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
 

6.  Présentation, par Madame la Ministre, de sa stratégie dans le contexte de la 
COP21 
 

7.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Gérard Anzia, M. Frank Arndt, M. Gilles Baum, M. Eugène Berger, M. Max 
Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf (remplaçant M. Aly Kaes), Mme Martine 
Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Henri Kox, M. Roger Negri, M. Marcel 
Oberweis, M. Marco Schank, M. Laurent Zeimet 
 

6907 - Dossier consolidé : 74



 2 / 7 

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l'Environnement 
 
M. Georges Gehl, du Ministère de l'Environnement 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 28 octobre 

2015 (deux réunions) et des 11 et 12 novembre 2015 

 
 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 

2. 6905 Projet de loi modifiant l'article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 

relative à l'eau 

 
 
Monsieur Gérard Anzia est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

3. 6906 Projet de loi autorisant le Gouvernement à participer au financement des 

travaux nécessaires à l'extension et à la modernisation de la station de 

traitement du Syndicat des Eaux du Barrage d'Esch-sur-Sûre (SEBES) et 

modifiant la loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet le 

renforcement de l'alimentation en eau potable au Grand-Duché de 

Luxembourg à partir du réservoir d'Esch-sur-Sûre 

 
 
Monsieur Gérard Anzia est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

4. 6907 Projet de loi modifiant l'article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux 

émissions industrielles 

 
 
Monsieur Henri Kox est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

5. 6878 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la 

responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la 

réparation des dommages environnementaux 

 
 
Le projet de loi a pour objet la transposition de l’article 38 de la directive 2013/30/UE relative 
à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer et modifiant la directive 
2004/35/CE, qui adapte la notion de « dommages à l’eau ».  
 

6907 - Dossier consolidé : 75



 3 / 7 

Une partie de la directive de 2013 a déjà été transposée par règlement grand-ducal du 8 
janvier 2015 transposant la directive 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 
juin 2013 relative à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer et modifiant la 
directive 2004/35/CE. La directive prévoit en son article 41, paragraphe 3, une dérogation à 
l’obligation de transposer l’entièreté de la directive à l’attention des États enclavés, à 
l’exception de l’article 20 qui a été transposé par le règlement grand-ducal précité.  
 
Dans une note du 14 juillet 2015, la Commission européenne s’est néanmoins exprimée sur 
la nécessité pour les États membres dépourvus de littoral de procéder à la transposition de 
l’article 38 de la directive 2013/30/UE, étant donné que cet article modifie la définition du 
dommage affectant l’eau, telle qu’elle résulte de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, transposée par la loi du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux. Le projet de loi sous avis prévoit dès lors une modification de cette loi.  
 

* 
 
L’article unique du projet de loi a pour objet la transposition de l’article 38 de la directive 
2013/30/UE relative à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer et modifiant 
la directive 2004/35/CE. Dans sa version initiale, il se lit comme suit : 
 
Article unique. A l’article 2 de la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, le sous point b) du point 1) est modifié comme suit:  
« les dommages affectant les eaux, à savoir tout dommage qui affecte gravement 
– l’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux concernées, 

en vertu des objectifs respectivement de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau et de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles, 

– l’état écologique des eaux marines concernées, tel qu’il est défini dans la directive 
2008/56/CE, dans la mesure où les aspects particuliers liés à l’état écologique du milieu 
marin ne sont pas déjà couverts par la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau ; » 

 
Dans son avis du 10 novembre 2015, le Conseil d’État note que l’article unique se réfère 
dans son deuxième tiret à la directive 2008/56/CE pour définir la notion d’état écologique. Il 
suggère de reprendre la définition de l’état écologique dans la législation nationale, étant 
donné qu’elle résulte d’une directive non transposée en droit national et afin de permettre 
aux particuliers de connaître leurs droits en toute transparence. Au vu de ce qui précède, le 
deuxième tiret devrait prendre le libellé suivant : « - l’état écologique des eaux marines 
concernées, à savoir l’état général de l’environnement des eaux marines, compte tenu de la 
structure, de la fonction et des processus des écosystèmes qui composent le milieu marin, 
des facteurs physiographiques, géographiques, biologiques, géologiques et climatiques 
naturels, ainsi que des conditions physiques, acoustiques et chimiques qui résultent 
notamment de l’activité humaine interne ou externe à la zone concernée; dans la mesure où 
les aspects particuliers liés à l’état écologique du milieu marin ne sont pas déjà couverts par 
la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; »  
 
Par ailleurs, pour une meilleure lisibilité du texte, il convient d’écrire à l’alinéa 1er : « La loi 
modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environnementaux est modifiée à l’article 2, point 
1), sous point b) comme suit : … »  
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La commission parlementaire fait siennes ces propositions et l’article unique se lira donc 
comme suit : 
 
Article unique. La loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale 
en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux est 
modifiée à l’article 2, point 1), sous point b) comme suit : 
« les dommages affectant les eaux, à savoir tout dommage qui affecte gravement 
– l’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux concernées, 

en vertu des objectifs respectivement de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau et de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles, 

– l’état écologique des eaux marines concernées, à savoir l’état général de 
l’environnement des eaux marines, compte tenu de la structure, de la fonction et des 
processus des écosystèmes qui composent le milieu marin, des facteurs 
physiographiques, géographiques, biologiques, géologiques et climatiques naturels, ainsi 
que des conditions physiques, acoustiques et chimiques qui résultent notamment de 
l’activité humaine interne ou externe à la zone concernée; dans la mesure où les aspects 
particuliers liés à l’état écologique du milieu marin ne sont pas déjà couverts par la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau. » 

 
* 

 
La Commission charge Monsieur le Rapporteur de rédiger son projet de rapport dans les 
meilleurs délais. 
 
 

6.  Présentation, par Madame la Ministre, de sa stratégie dans le contexte de 

la COP21 

 
 
Après avoir fait distribuer et brièvement commenté les deux documents repris en annexe du 
présent procès-verbal, Madame la Ministre rappelle que, lors de la COP17 organisée à 
Durban en décembre 2011, il avait été décidé, dans une feuille de route, qu’un accord 
unique devrait être trouvé lors de la COP21 de Paris. 
 
De ce fait, la COP21 revêt une importance fondamentale à l’échelle mondiale. A l’échelle 
luxembourgeoise, elle a également une grande importance, étant donné que notre pays 
préside actuellement le Conseil de l’UE et que, partant, Madame la Ministre de 
l’Environnement aura un rôle crucial à y jouer. 
 
Dans ce contexte, les chefs d’État ou de Gouvernement de l’Union ont unanimement 
accordé un mandat de négociation à la présidence luxembourgeoise, ceci afin que l’UE 
continue à jouer un rôle moteur dans la lutte contre le changement climatique et facilite la 
conclusion d'un accord mondial acceptable pour l'ensemble des parties. Ce mandat de 
négociation est subdivisé en deux volets : 
 

- le premier volet a été adopté par le Conseil « Environnement » le 18 septembre 2015,  

- le deuxième volet a été adopté par le Conseil « Affaires économiques et financières » 
(ECOFIN) le 10 novembre 2015 et a trait au financement de la lutte contre le 
changement climatique. 

 
Le point de vue de l'UE concernant le nouvel accord sur le climat est mis en évidence dans 
ce mandat de négociation et peut se résumer en trois points principaux : 
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1) le mandat de l’UE appelle à développer une vision à long terme vers la neutralité 
climatique mondiale et durable et la résilience au changement climatique. L'objectif de 
l'UE est en effet de parvenir à un accord à long terme ambitieux afin de limiter le 
réchauffement de la planète à moins de 2°C. Pour atteindre cet objectif, il faut que les 
émissions mondiales de gaz à effet de serre atteignent leur point culminant au plus tard 
en 2020, qu'elles soient réduites d'ici 2050 d'au moins 50% par rapport aux niveaux de 
1990 et qu'elles soient ramenées à un niveau proche de zéro ou inférieur au plus tard en 
2100. La limitation du réchauffement à moins de 2°C doit donc être « opérationnalisée » 
et traduite en objectifs compréhensibles pour les citoyens et les entreprises. Suite à une 
question afférente, Madame la Ministre se déclare relativement sceptique quant à la 
probabilité d’obtenir un accord relatif à l’opérationnalisation des objectifs pour 2020, 2050 
et 2100. A contrario, elle est plus optimiste pour ce qui est de la traduction de l’objectif de 
2°C dans des termes que tout le monde pourra accepter et comprendre ; 

 
2) le mandat de l’UE suggère d’introduire des cycles de réexamen de cinq ans qui 

permettront d’augmenter régulièrement le niveau d’ambition des objectifs. Ces cycles de 
réexamen permettraient, d’une part, d’obtenir un accord durable et capable de s’adapter 
aux évolutions, notamment technologiques et, d’autre part, de faire le lien entre les 
objectifs de réduction à court terme et l'objectif à long terme ; 

 
3) le mandat de l’UE appelle à garantir la transparence de l’accord et de ses mécanismes. Il 

s’agit d’assurer un régime fondé sur des règles communes, y compris des règles en ce 
qui concerne la transparence et l'obligation de rendre des comptes. Il s’agit ainsi de 
pouvoir assurer une certaine prévisibilité et de pouvoir mesurer et comparer les efforts de 
chacun. Madame la Ministre souhaiterait, bien entendu, obtenir un accord juridiquement 
contraignant, mais se déclare plutôt pessimiste quant aux chances d’aboutir. 

 
Outre ces trois points principaux, un quatrième point devra être débattu lors de la COP21 : il 
s’agit du principe des responsabilités communes mais différenciées. Ce principe de 
différenciation consiste à pondérer les efforts demandés aux pays dans la lutte contre le 
changement climatique en fonction de leur responsabilité historique dans le réchauffement et 
en fonction de leur niveau de développement. Les pays du Sud estiment que ceux du Nord, 
à l’origine de la plus grande partie des émissions cumulées de GES, ont une « dette 
écologique » à leur égard et doivent donc accomplir des efforts plus importants. Certains 
pays industrialisés considèrent quant à eux que la division entre pays développés et pays 
émergents n’est pas de mise. La différenciation sera donc au cœur des débats de la COP21. 
De l’avis de Madame la Ministre, si l’on veut parvenir à un accord à long terme durable, il 
faut que les émetteurs historiques acceptent leur responsabilité et leur participation dans le 
financement de la lutte contre le réchauffement climatique envers les pays émergents ou en 
développement. 
 
Dans le même ordre d’idées, Madame la Ministre rappelle que l'UE et ses États membres 
sont résolus à apporter leur contribution à l'objectif des pays développés consistant à 
mobiliser ensemble chaque année, d'ici 2020, 100 milliards de dollars dans le Fonds vert 
pour le climat (« Green Climate Fund »). Suite à une question afférente, elle signale que 
les huit premiers projets viennent d’être approuvés par le conseil d’administration du Fonds. 
Il est par ailleurs précisé qu’une gouvernance sera mise en place et qu’une méthodologie 
couplée de règles claires et transparentes devra être respectée. Des contrôles seront 
régulièrement effectués afin de garantir une complète traçabilité de l’argent transféré dans le 
Fonds. 
 
Madame la Ministre évoque également le processus de préparation de la COP21 et les 
nombreuses réunions organisées dans ce sens, réunions qui ont permis de mettre en 
exergue les principaux points d’achoppement ainsi que les points pouvant être évacués 
rapidement. Ces réunions préparatoires ont permis de rédiger un texte d’une cinquantaine 
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de pages, qui servira de base aux négociations de la Conférence de Paris. Dans ce 
contexte, Madame la Ministre se félicite notamment de l’excellente collaboration qu’elle a pu 
avoir à la fois avec Monsieur Laurent Fabius, Président de la COP21 et avec Madame 
Laurence Tubiana, négociatrice principale pour la COP21. Des différentes réunions de 
préparation, quatre groupes de pays ont pu être formés : 
 
1) l’UE qui s’est naturellement alliée à plusieurs pays ambitieux dans la lutte contre le 

changement climatique, comme notamment certains pays d’Afrique ou les petits États 
insulaires en développement (PEID, appelés aussi « Small Island Developing States » ou 
SIDS en anglais) ; 
 

2) le G77 mené par l’Afrique du Sud, qui regroupe des pays moins ambitieux ; 
 

3) les pays peu enclins à trouver un accord, tels que les pays membres de l’OPEP et les 
pays ALBA (« Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique ») ; 

 
4) un dernier groupe de pays, comprenant notamment la Russie,  l’Inde ou la Chine qui ne 

peuvent être classés dans aucun des trois groupes susmentionnés et dont l’opinion finale 
est encore incertaine. 

 
Madame la Ministre souligne encore que 177 pays représentant 95% des émissions 
mondiales ont rendu leur plan d’action de lutte contre le réchauffement climatique, encore 
appelé « Intended Nationally Determined Contributions » ou INDC en anglais, ce qui est un 
signal très positif. 
 
En marge des débats de la COP21 pour trouver un accord sur le climat, un autre volet très 
important est celui de l’Agenda des solutions « Plan d’actions Lima-Paris » qui, de l’avis de 
Madame la Ministre, est essentiel pour crédibiliser l'accord sur le climat, car il entend 
engager une dynamique positive de mise en œuvre d’actions concrètes. Cet Agenda des 
solutions répertorie les initiatives de tous les acteurs privés et publics en faveur du climat. 
Ces solutions viendront compléter les engagements des États tout en portant un message 
indispensable d’opportunités économiques et sociales. 
 
Suite à une question afférente, Madame la Ministre évoque la position de la Pologne au sein 
de l’Union européenne, position qui contraste avec celle des autres États membres de par sa 
frilosité à l’égard de la lutte contre le changement climatique et qui s’est encore détériorée 
suite au récent changement de gouvernement. Elle est d’avis que les négociations 
pourraient être compliquées avec la Pologne, lors des discussions intra-UE ultérieures à la 
COP21 relatives au « burden-sharing ». 
 
Pour finir, Madame la Ministre évoque le calendrier de la COP21 et donne à considérer que 
le document distribué et repris en annexe est encore très sommaire et sera affiné au fur et à 
mesure. Elle évoque un énorme défi organisationnel, encore exacerbé du fait de 
nombreuses modifications de programme de dernière minute, dues aux récents attentats qui 
ont endeuillé Paris. Elle donne des détails pratiques aux parlementaires qui participeront à la 
Conférence et les prie de contacter sa délégation, qui sera sur place pendant toute la durée 
de la Conférence et qui se tiendra à leur entière disposition. 
 

* 
 
A l’issue de cet échange de vues, les membres de la Commission de l’Environnement 
souhaitent à Madame la Ministre succès et bonne fortune dans le cadre des négociations et 
s’accordent pour organiser une réunion-bilan à l’issue de la Conférence afin d’en analyser 
les résultats. 
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7.  Divers 

 
 
Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 

Luxembourg, le 3 décembre 2015 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Henri Kox 
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Day/Time 1 

10:OO to 13:OO' &unch Break' 

-- - 
1 Croups of thc Convention and Pmtocol bodics 1 

mups of the Convention and Protucol 
bodies 

I -. " 
I 

n resurne Convention 
launchc I and Rotocol 

work bodies 

, , 

> 8 

i ne UNFCCL 
Technology 
Mechanism 

ihancing climate 
ichnology action 

Wednesday 
2.'' 

- - 

iAMA Fair oking the b a t  use 
he NAMA Reg- 

'omplrdon ofthr 
n r t r w i m p m r r r  

for thefit 
~mmitmentperlod 
under the Kyom 

Pmtocol 

~mups  of the Convention and Protocol 
bodies 

oups of the Convention and Pmtocol bodies 

RFDD plus m b  
~btform and the 
,ima Information 
lub on REDD plus 

resul& b w d  
poyments 

Young and Future Geneations D 

69
07

 -
 D

os
si

er
 c

on
so

lid
é 

: 8
2



Unitcd Notions 
Frornewort Convention on 

First Week (30 November - 6 December) 

Ii ADP: closure of the session 

1 SBSTA: clorun: of rhc scssion II 

SBI: closure of the session 

alnt slde m n t  of 

~ ~ ~ ~ $ ~ p  :OP: to take up the report of ADP and 

ISAdnptnUongnp agree on way forward 
rrpofi 

I 
Bunday 

No Formal meetings (Informal meetings among delegations and of groun~ to nrrpare fnr the second week) 

United Notions 
Convention on 

Clirnote Chonge 

1 joint High-Level Segment (HU) of the COP and 
CMP 

(National statemcnts) 

joint High-Levcl Segment (HU) of thc COP 
and CMP 

UNFCCC and (National statcmcnts) 
UNEP. 1 

I 
lnformal consultations 

'resenmdon of 
UNEPZOIS 

Emlsslonsgnl 
report Informa1 consultations~ 

Updntc on the 1 - 

I 
n t  Hlgh-Levcl Segment (HU) of the COP and ~ ~ ~ l i ~ . , . . . , .  joint High-Level 

[National statementsl 

lnformal consultations 

69
07

 -
 D

os
si

er
 c

on
so

lid
é 

: 8
3



United Natlons (c) Fromewnrk Convenbon on *A Climote Chonge 

DayfTime - 
15:OO to 18:00 

1 Fridaa 1 -..- . . . . .. . . . . rn COP closinn: ~dootion of the paris 1 1 
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GRAND DUCHY OF 
Presidency of 

ibCwndlofib a n  kembourg 
- 

Reference towline messages for Heads of State and Government - COP21 
- - - ' - , "  

Whv do we need to act? 

Climate action is a necessity, science tells us we need to act urgently if we want future 
generations to be safe fi-om the most catastrophic consequences climate change will bring - and 
that means keeping below 2°C global warming above preindustnal levels. Acting early also 
makes economic sense. 

What is the basic obiective of the apreement? 

For the EU, securing an arnbitious, durable, legally binding international agreement, that al1 
countries sign up to and that will bring us ont0 a below 2°C compatible pathway, is therefore a 
top priority in 2015. This agreement must also reinforce the global commitment to improve 
resilience and reduce vulnerability to climate change. 

There is an emerging common understanding on what the Paris Agreement needs to achieve: it 
must provide confidence and clarity for the broader society. We need to show that governments 
are capable of coming together to tackle global challenges and find durable solutions. That they 
are capable of working around their differences and finding compromises. This is more 
important today than ever. Time is running out. 

An effective agreement is one that convinces the world's businesses, investors and citizens that 
we as heads of governments are committed to supporting a global low-carbon transition. This 
transition is already undenvay in the real economy and governments' role is to support it and 
give it direction. 

Key elements of the Agreement 

The Paris deal is within reach and we see convergence emerging between views of different 
groups. This said, there is no room for complacency - the credibility of the deal will depend on 
the detail to be agreed during the coming days: on the agreed direction of travel for the long 
term; on clear rules regarding participation in efforts and transparency; and, of course, on the 
dynamism that will allow us to regularly increase the level of ambition. We cannot leave Paris 
without these essential elements in the agreement that will keep us below 2°C. 

O A key element for giving the confidence that the Paris agreement will deliver is a long- 
term emissions reduction goal, a direction of travel for all. This goal has to be clear, in line 
with science, operational and relevant to the planning perspective of today's decision- 
makers - including a vision for 2050. 

O But th s  goal will only convince if it is not just an intention. This is why clear, binding and 
common rules on transparency and accountability need to be agreed, that back nationally 
determined mitigation commitments. Rules are essential for the credibility of the 
agreement and for tracking progress. Parties need to be able to trust that what is being 
promised will be delivered and that the reductions achieved are properly accounted for. 

O As the current INDCs do not yet bnng us on a below 2°C degrees pathway, an agreement 
to hold a global stocktake every 5 years to assess whether we are collectively on track to 
achieve the long-term goal, as well as a common, regular ambition mechanism to 
strengthen the INDCs is essential to make our common long-term goal credible. 
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INDCs 

The 177 N C s  covering more than 95% of global emissions that have been announced so far 
are a strong demonstration of the political will of al1 nations to tackle climate change. We need 
to harness this political will now to crafi a global agreement that will help build upon the 
INDCs. We see unprecedented determination in the plans of Our partners. For instance, the 
Chinese and Indian intended contributions alone would mean tripling global renewable energy 
production. Deploying policies at scale will reduce costs of low carbon technologies and make 
them commercially viable. 

The EU celebrates the progress made with countries' Intended Nationally Determined 
Contributions (INDCs - national post-2020 climate plans and targets). While not sufficient on 
their own, they are a clear political signal to transition to a global, low carbon, climate resilient 
economy. The EU stands ready to cooperate with its international partners in implementing their 
plans. The EU is also already preparing the legislation to implement its own INDC, which was 
one of the first to be announced globally and in which the EU confirms its commitment to 
reduce its emissions by at least 40% by 2030 based on 1990. 

The EU working with others 

The EU remains committed to multilateralism and will do its utmost to protect inclusiveness 
and secure broad participation in the Paris outcome. This includes Our commitment to 
supporting those in need. 

The EU and its Member States are already delivering on their existing climate finance 
commitments towards developing countries: a recent report by the OECD and CPT showed that 
developed countries mobilised USD 62bn of climate finance in 2014. There is more work to do 
to achieve the USD lOObn goal by 2020 but we are clearly on track. The EU and its Member 
States are the biggest providers of climate finance and will M e r  scale up climate finance by 
2020. In 2014 alone the level of climate financing to developing countries ffom EU and its 
Member States was at level of ê14.5bn. 

The EU Member States have also pledged close to half of the funding of the Green Climate 
Fund (46%). 

Differentiation between countries in the new agreement 

The world is dynamic and has changed fiom when the climate convention was first agreed in 
1992. National circumstances will continue to change rapidly in the coming decades. A durable 
agreement must be able to reflect this change and every country will have to contribute in a fair 
and arnbitious manner. The EU fully respects the principle of differentiation as enshrined in the 
Climate Convention - it is its application that needs to become more nuanced in a future-fit 
regime. 

Al1 Parties must participate according to their evolving capabilities. Al1 countries have to 
contribute to reducing their emissions, al1 have to take action to adapt to climate change 
impacts, and al1 have to take action whether at home or abroad to help.channe1 finance towards 
climate-fiiendly investments. 
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International aviation and shipping emissions 

The Paris Agreement should also entai1 a mandate to the International Civil Aviation 
Organisation (ICAO) and the International Maritime Organisation (IMO) to deliver on the 
reduction of international aviation and shipping emissions respectively. 

Background 

One of the main achievements ahead of Paris is the process of countries preparing and 
submitting their national plans - the Intended National Determined Contributions (INDCs) - for 
reducing greenhouse emissions as part of the post-2020 regime. Over 170 countries (out of 195), 
covering over 95% of global emissions, have put their plans fonvard. This is unprecedented and 
shows growing international commitment to tackle climate change. For the EU, this also offers a 
number of commercial opportunities exploiting its first mover advantage when competing for the 
renewable energy and low carbon technology market shares. 

The mobilisation of clirnate fmance is central for a shift towards low-emission and climate- 
resilient economies and societies. Continued commitrnent by advanced countries to leading the 
efforts in availing funding to developing countries also beyond 2020 is one of the most heated 
topics in the negotiations. The EU will need to build tmst in this regard both in the context of pre- 
2020 financing and commitment to continued support after 2020, while making very clear that the 
reflect reality the donor base must be broadened. The Paris Agreement should encourage policies 
and enabling environments that incentivise a shift of investments towards low-emission and climate 
resilient technologies. 

The EU and its Member States are the biggest providers of climate finance and will further scale up 
climate finance by 2020. The Commission will more than double its climate gants to €2bd year 
and many Member States have already announced significant increases in their contributions. 

After 2020, the EU and its Member States will continue to mobilise climate finance to support 
climate action in developing countries. In addition, climate finance contributions by other 
developed countries and other Parties in a position to do so will be needed. 
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Loi du 18 décembre 2015 modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité  
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages  
environnementaux.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 décembre 2015 et celle du Conseil d’Etat du 18 décembre 2015 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. La loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environnementaux est modifiée à l’article 2, point 1), sous point b) comme 
suit: 

«les dommages affectant les eaux, à savoir tout dommage qui affecte gravement:
−	 l’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux concernées, en vertu des objectifs 

respectivement de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et de la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, 

−	 l’état écologique des eaux marines concernées, à savoir l’état général de l’environnement des eaux marines, 
compte tenu de la structure, de la fonction et des processus des écosystèmes qui composent le milieu marin, 
des facteurs physiographiques, géographiques, biologiques, géologiques et climatiques naturels, ainsi que des 
conditions physiques, acoustiques et chimiques qui résultent notamment de l’activité humaine interne ou externe 
à la zone concernée; dans la mesure où les aspects particuliers liés à l’état écologique du milieu marin ne sont 
pas déjà couverts par la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau.» 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 La Ministre de l’Environnement,	 Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2015.
	 Carole Dieschbourg	 Henri

Doc. parl. 6878; sess. ord. 2014-2015 et 2015-2016.

Loi du 18 décembre 2015 modifiant l’article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008  
relative à l’eau.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 décembre 2015 et celle du Conseil d’Etat du 18 décembre 2015 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. L’article 72, paragraphe 2, de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau est remplacé 
par le texte suivant:

«(2) L’abrogation de la loi précitée du 27 mai 1961 produit ses effets à partir du 22 décembre 2018.»
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 

que la chose concerne.

	 La Ministre de l’Environnement,	 Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2015.
	 Carole Dieschbourg	 Henri

Doc. parl. 6905; sess. ord. 2015-2016.
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Loi du 18 décembre 2015 modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014  
relative aux émissions industrielles.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 16 décembre 2015 et celle du Conseil d’Etat du 18 décembre 2015 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Le point 1 de l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles est remplacé 
par le texte suivant:

«1.	 «installation»: une unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des activités figurant à 
l’annexe I de la présente loi ou dans la partie 1 de l’annexe VII de la directive rectifiée 2010/75/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction 
intégrées de la pollution) (refonte) telle que modifiée par la suite ainsi que toute autre activité s’y rapportant 
directement, exercée sur le même site, qui est liée techniquement aux activités énumérées dans ces annexes et 
qui est susceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution.

	 Pour les besoins d’application de la présente loi, les installations relevant de la présente loi sont des établissements 
classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés;».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 La Ministre de l’Environnement,	 Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2015.
	 Carole Dieschbourg	 Henri

	 Le Ministre de la Justice,
	 Félix Braz

	 Le Ministre du Travail, de l’Emploi et
	 de l’Economie sociale et solidaire,
	 Nicolas Schmit

Doc. parl. 6907; sess. ord. 2015-2016.

Règlement grand-ducal du 18 décembre 2015 modifiant
1)	 le règlement grand-ducal modifié du 20 avril 2009 instituant un régime d’aides pour la promotion 

de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables,
2)	 le règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 instituant un régime d’aides pour la promotion 

de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 

serre;
Vu la fiche financière;
Vu les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce et de la Chambre 

d’agriculture;
L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ayant été demandé;
Vu l’article 2 (1) de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a 

urgence;
Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. L’article 17 du règlement grand-ducal modifié du 20 avril 2009 instituant un régime d’aides pour la 
promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables est modifié comme 
suit:

1°	 Au paragraphe 1er la dernière phrase est remplacée comme suit: «Mis à part pour l’aide financière relative au 
conseil en énergie laquelle se prescrit par quatre ans à compter du 31 décembre de l’année civile à laquelle se 
rapporte la dernière facture en relation avec une mesure éligible d’un assainissement énergétique d’une maison 
d’habitation existante, tout droit à l’aide financière se prescrit par quatre ans à compter du 31 décembre de 
l’année civile à laquelle se rapporte la facture en question.»
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2°	 Le paragraphe 2 est remplacé comme suit: 
	 «2. Sont également éligibles les investissements et services pour lesquels la facture est établie entre le 1er janvier 

2013 et le 31 décembre 2016 inclus sous condition que ces investissements et services concernent soit: 
–	 une nouvelle maison «à basse consommation d’énergie» ou «passive» pour laquelle l’autorisation de bâtir est 

demandée entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2012 inclus;
–	 l’assainissement énergétique d’une maison d’habitation existante, sous condition que cet assainissement soit 

réalisé sur base d’un conseil en énergie conforme au présent règlement établi entre le 1er janvier 2008 et le 
31 décembre 2012 inclus;

–	 une installation technique réalisée conjointement soit avec la construction d’une nouvelle maison «à basse 
consommation d’énergie» ou «passive» visée au 1er tiret ci-dessus soit avec l’assainissement énergétique d’une 
maison d’habitation existante visé au 2ème tiret ci-dessus, à l’exception d’une installation photovoltaïque.

	 La demande d’aide financière est à introduire au plus tard le 31 décembre 2017.»

Art. 2. A l’article 5 du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 instituant un régime d’aides pour la promotion 
de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables dans le domaine du logement, 
dénommé ci-après «le règlement grand-ducal du 12 décembre 2012», le libellé de la ligne numérotée 6 du tableau du 
paragraphe 3 est remplacé comme suit: 

	 «Dalle inférieure contre zone non chauffée ou sol ou extérieur».

Art. 3. A l’article 8 du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012, le paragraphe 1er est complété comme suit: 
	 «Est également éligible une installation solaire photovoltaïque montée sur la toiture respectivement la façade ou 

intégrée dans l’enveloppe d’un bâtiment qui n’est pas utilisé à des fins d’habitation.»

Art. 4. A l’article 10 du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012, le paragraphe 4 est remplacé comme suit: 
	 «4. Pour une chaudière à combustion étagée pour bûches de bois et une chaudière combinée bûches de bois – 

granulés de bois dans une maison individuelle respectivement une maison à appartements, les aides financières 
s’élèvent à 25 % des coûts effectifs, sans toutefois dépasser 2.500 euros.»

Art. 5. L’article 15 du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 est remplacé comme suit: 
«Art. 15. Modalités d’éligibilité
1.	 Sont éligibles les investissements et services pour lesquels la facture est établie entre:

–	 le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 inclus dans le cas d’une nouvelle maison «à basse consommation 
d’énergie» telle que définie à l’article 4 et pour laquelle l’autorisation de bâtir est demandée entre le 1er janvier 
2013 et le 31 décembre 2013 inclus.

–	 le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2020 inclus dans le cas d’une nouvelle maison «passive» telle que définie 
à l’article 4, et pour laquelle l’autorisation de bâtir est demandée entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 
2016 inclus.

–	 le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2020 inclus dans le cas d’un assainissement énergétique d’une maison 
d’habitation existante, sous condition que l’assainissement soit réalisé sur base d’un conseil en énergie 
conforme au présent règlement dont la facture a été établie au plus tard le 31 décembre 2016 et que 
l’investissement concerné, à savoir l’élément de construction de l’enveloppe thermique ou la ventilation 
mécanique contrôlée, ne bénéficie pas d’une aide financière sous le régime du règlement grand-ducal du 20 
avril 2009 instituant un régime d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en 
valeur des énergies renouvelables.

–	 le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2016 inclus dans le cas des installations techniques visées à l’article 6 
ainsi que du conseil en énergie visé à l’article 12, sous condition que l’installation technique concernée ne 
bénéficie pas d’une aide financière sous le régime du règlement grand-ducal du 20 avril 2009 instituant un 
régime d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies 
renouvelables. Mis à part pour les installations photovoltaïques, ce délai est prorogé jusqu’au 31 décembre 
2020 inclus sous condition que les investissements et services en question soient réalisés conjointement soit 
avec la construction d’une nouvelle maison «passive» visée au 2ème tiret ci-dessus soit avec l’assainissement 
énergétique d’une maison d’habitation existante visé au 3ème tiret ci-dessus.

2.	 Tout droit à l’aide financière se prescrit par quatre ans à compter du 31 décembre de l’année civile à laquelle se 
rapporte la facture en question. Le droit au bonus de l’aide financière relative à l’assainissement énergétique se 
prescrit par quatre ans à compter du 31 décembre de l’année civile à laquelle se rapporte la dernière facture en 
question. Il ne s’applique qu’aux mesures subventionnées dans le cadre du présent règlement.

3.	 Le droit à l’aide financière relative au conseil en énergie se prescrit par quatre ans à compter du 31 décembre de 
l’année civile à laquelle se rapporte la dernière facture en relation avec une mesure éligible d’un assainissement 
énergétique d’une maison d’habitation existante.

4.	 La demande d’aide financière est à introduire au plus tard le 31 décembre 2022.»

Art. 6. La partie de l’annexe II du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 concernant l’art. 4 est modifiée 
comme suit:

1°	 Le paragraphe 5 est supprimé.
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2°	 Le paragraphe 6 est renuméroté 5.
3°	 Le paragraphe 7 est renuméroté 6 et remplacé comme suit:
	 «6. Une nouvelle maison n’est pas éligible si elle est équipée d’un système fixe de climatisation active, à l’exception 

d’une pompe à chaleur réversible en combinaison avec l’installation d’un dispositif évitant la formation de rosée 
sur les superficies du système de climatisation. Le refroidissement par une source naturelle, par exemple par 
l’intermédiaire d’un échangeur de chaleur géothermique ou de sondes géothermiques sans fonctionnement d’un 
compresseur, est également permis.»

4°	 Le paragraphe 8 est renuméroté 7 et modifié comme suit:
a°	 Le premier tiret est supprimé.
b°	 Le troisième tiret est remplacé comme suit: 
	 «Les plans de construction, y compris les coupes et les vues des façades, illustrant le tracé de l’enveloppe 

thermique et de l’enveloppe étanche à l’air».
c°	 Le quatrième tiret est supprimé.
d°	 Le neuvième tiret est supprimé.
e°	 La dernière phrase du paragraphe 8 libellée «Il revient au conseiller en énergie tel que défini par le présent 

règlement grand-ducal ou à l’architecte responsable du projet de collecter tous les justificatifs requis et de 
les annexer à la demande d’aide financière.» est supprimée.

Art. 7. La partie de l’annexe II du règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 concernant l’art. 5 est modifié 
comme suit: 

1°	 Au paragraphe 1er, le libellé de la ligne numérotée 6 du tableau est remplacé comme suit:
	 «Dalle inférieure contre zone non chauffée ou sol ou extérieur».
2°	 Au paragraphe 8, le deuxième tiret est remplacé comme suit: 
	 «Les certificats de performance énergétique avant et après assainissement énergétique, dûment signés et 

conformes au règlement grand-ducal modifié du 30 novembre 2007 concernant la performance énergétique des 
bâtiments d’habitation (au cas où le bonus de l’aide financière est sollicité)».

3°	 La dernière phrase du paragraphe 8 libellée «Il revient au conseiller en énergie tel que défini par le présent 
règlement grand-ducal ou à l’architecte responsable du projet de collecter tous les justificatifs requis et de les 
annexer à la demande d’aide financière.» est supprimée.

Art. 8. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Mémorial.

Art. 9. Notre Ministre de l’Environnement est chargée de l’exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial.

	 La Ministre de l’Environnement,	 Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2015.
	 Carole Dieschbourg	 Henri
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